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AVANT-PROPOS. 



La question ouvrière est une de celles qui, dans 
ce moment-ci, préoccupent le plus vivement les es- 
prits éclairés. Un des points les plus graves et les 
plus importants est assurément celui des sociétés 
coopératives. Tout le monde le reconnaît. Je crois 
pourtant que, généralement, on ne connaît pas en- 
core parfaitement le caractère de la coopération et 
les résultats auxquels on peut arriver avec elle. * 

En Allemagne, ce système est complètement dé- 
veloppé. La marche qu'il a suivie et son état actuel 
fournissent une ample matière d'étude, et, en même 
temps^ un guide pour l'application de cette nouvelle 
institution en France. 

J'ai essayé d'en tracer, dans les lignes suivantes, 
un tableau fidèle. Animé du désir de servir, dans les 
limites de mes moyens, le peuple auquel je veux 
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m'aCtacher définitivement par la naturalisation, je 
suis retourné dans mou pays natal pour étudier ces 
sociétés de près ; je suis entré en relations person- 
nelles avec riliustre fondateur et propagateur du 
système, qui a mis, avec empressement, à ma dispo- 
sition^ le fruit de ses expériences et ses connaissan- 
ces profondes ; sous ses auspices j'ai visité les asso- 
ciations et étudié toutes les questions importantes. 
Ses nombreux ouvrages m'ont guidé dans mes tra» 
vaux. 

Les lignes suivantes sont le résultat de mes recher^ 
cbes; et ma satisiaction sera grande si j'ai pu attein- 
dre quelque peu le but que je me suis proposé en 
les écrivant. 

Que le lecteur français fasse bon accueil à cet ou^ 
vrage malgré sa forme défectueuse ; elle est une cou- 
séquence nécessaire et le partage inévitable de tous 
ceux qui se hasardent à écrire daus une langue qui 
leur est étrangère. 

Frédéric Rbitungbi* 

Paris, Mars 1M7. 
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INTRODUCTION 



Les Allemands sont entrés dans le mouvement cooptf- 
RATVF plus tard que leurs voisins, mais dès Tabord, ils ont 

élé guidés par des esprits éclairés et pratiques, doués ei 
outre de ce dévouement et de ce désintéressement qu'une 
grande question- sociale peut seule faire nattre. Alors ils 
ont donné, pour la première fois de loiir vie, un heureux 
démenti à l'opinion qui les représente comme des rêveurs, 
ou, tout au moins, comme trop enclins à des systèmes phi- 
losophiques. Ils ont abordé la grande question qui préoccu- 
pait la société humaine tout entière, avec la sobriété de 
travailleurs qui n'ont ni le goût ni le teiv ps de mf'diter de 
vastes théories du bonheur, pendant que la rode réalité 
frappe leurs oreilles sous ta forme de leurs femmes et de 
leurs enfaiils réclamant lo pain quotidicr. Ils ont fondé 
leur édifice sur des bases solides; ils ont emprunté leurs 
principes à la vie même, à la nature humaine et aux rela- 
tions qu'elle a créées dans le monde économique, c^est à- 
dire, aux conditions que la force des choses a établies dans 
la vie sociale, commerciale et indus! rielle. Car il faut bien 



le dire avaut tout, ia question ouvrière n'csl pas une ques- 
iioo politique, c*esl une question aociate qôr, malheureuse- 
ment, n'a été que trop longtemps embrouillée par des 
coiKsidéralions qui lui sont étrangùnj?. Le muinent est 
venu de l'en dégager» et de se rendre compte de toutes les 
erreurs qa*on a commises, plus ou moins volontairement. 
A rheure quMI est, en présence de résultats indiscutables, 
il n'est plus permis de nier le caraclère de l'inslitulion que 
je vais examiner, et d'en dénaturer la physionomie, en Tob- 
BCuraiiBaiii des rêveries nuageuses de la politique* 

Les chiliVes, on le verra, sont éloquents, et les résultats 
qu*0B a obtenus en Allemagne, dans l'espace de seise à 
dii-sepi ans, sont prodigieux. 

DLx-sept ans dans la vie d'un jM-upIc, ou de l'une des 
classes qui le composent, quel court espace! 

Et cependant, nous verrons, dans le cours de cette es- 
quisse, que CCS dix-sept années signifient, pour la classe 
laborieuse eu Allemagne, le fondement de son indépendance 
toàale» 

Le cri de détresse de celle classe, d'autant plus ialé- 
ressante qu'elle est la plus nombreuse dans l'État, ce cri 
de détresse était aussi fort en Allemagne que dans le reste 
de l'Europe; et en Allemagne, comme partout, on y ré- 
pondait en s'occupaiit (les nictyoïis d'adoucir des maux qui 
allaient toujour^i crui ^aut, d'ainéliorer le sort du plus 
grand nombre des citoyens. Mais, par où commencer? 
Quel moyen choisir? Le clioix nïlaitpas facile, d'aulant 
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moins IHdte qu*il ne B*agi88ait pM seulemeni de trouver le 
vrti moyen, mais d*en prouver reffieacité à une multitude 

iiicrédiile et inéfianle. Si Ton ajoute que ce moyen avait le 
m&iheur d'èlre te moius agréable de tous, d'exiger beau> 
coup d'énergie et à la fois beaucoup de patience de ceux 
Ruxquelfioii Toffrait comme ancre de saint, on ne ^aura les- 
quels on doit le pliH admirer, ou les hommes éminentà qui 
eareai le eourei^e d*eofi6igi»r aans cesse oee vérités, ou les 
ouvriers iotelligeats qui eurent te courage de les suivre. 

Jetons ici un coup d'ceil rapide sur les principaux griefs 
des ouvriers, et sur les différents moyens employés ou pro 
posée peut f ramédier. 

D^abord thtnufUance âu salaire. Avec la meilleure vo- 
lonté, et toute rèncrgie possible,- Touvrier rte peut se pro- 
curer, et peut eiicoio moins procurer à sa famille, le plus 
simple confort de l'existence; bien souvent, le salaire ne 
suffit pas pour le strict nécessaire, et alors, il faut travailler 
outre tnesftre, pou gagner de quoi manger cft boire. Ce 
travail dur et prolongé, cette absence de repus, cette nour- 
-lilure insuffisante, une demeure malsaine, amènent la ma- 
ladie, une situation miséràble et sans espoir d'amélioration. 
Mais, ce n*est pas tout : li h'nsttIRsanee du sàlake se joint 
le manque de sécurité qui pèse sur la situation de l'ouvrier. 
Exposé, comme tous les hommes, à des maladies et à des 
ii»fl|iiiiHPfo As «Mies sortes» Il 

dfHmiin, sns moyens d'cxisleuce; car en perdant sa santé, 
il perd son pain, el sa famille reste sans ressouroes ; son 
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Iravdil habituel ne lui doonaot que le strict nécessaire, il 
ne peut Bongcr à des épargnes. Puis viennent les crises 
commerciales ou industrielles qui lafssont des milliers d'ou- 
vriers i^ans travail cl >ans salaire, et bien d'aulres causes 
encore de découragement et de détresse. 

En résumé, la classe ouvrière ne peut point arriver, par 

son travail, l\ une amélioration sérieuse de sa position ; 
elle est, au contraire, irrévocablement enchaînée à la dé- 
pendance et à la misère, si Ton ne peut trouver un moyen 
qui la sauve et qui change cet état dus choses et ses con- 
séquences. 

Quel sera ce moyen de salut? se sont demandé les amia 

des ouvriers de tous les temps; et ils ont proposé et, en 
partie, Uiis en praticiue diiïérents systèmes. >ious nous bor- 
nerons ici, pour ne point dépasser les limites de ce travail, 
à citer les propositions principales dues à la science ou à 
la pratique. 

On a demandé riiK^rvemi^^M de CÊuu pour garantir à 
Touvrier, en retour de son travail, des moyens d*existence, 
et Ton a proclamé le secours de TËtat comme le seul 

moyen d'améliorer le sort des ouvriers. 

Le secours de TÉtat peut se présenter sous différentes 
formes, même abstraction faite de la subvention, espèce 
d*auraône. 

L*Ëtat peut garantir aux ouvriers des moyens d'eiistence 
en réunissant, entre ses mains, toute l'industrie, en fermant 
les établissements privés et ouvrant des ateliers publicsi 
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où il emploierait les ouvriers et réglerait leur travail et 
leur salaire. 

Nous n'avons besoin, ni d'insister sur ce système trop 
connu, ni de prouver son manque de valeur. Cette dccld' 
ration de (juerre au capital, selon Texcel lente expression de 
M. Schuize, est impossible ; et si l'on pouvait la mcllre à 
exécution, elle aboutirait à Textinclion de tout élan indus- 
triel, et finalement à une égalité horrible, Céfjalitc dans la 
misère, 

L'État peut encore venir en aide aux ouvriers, en réglant 
les salaires sur les besoins de la vie, et en prescrivant un 
viinimum au-dessous duquel les fabricants cl entrepreneurs 
ne pourraient descendre ; moyen trompeur, qui impose la 
force à l'élément industriel, où la pleine liberté doit être 
la loi suprême, moyen qui, par cela seul, doit échouer, 
car la nature ne supporte pas longtemps la force; elle la 
renverse. Le prix du travail ne suit pas d'autres principes 
que ceux qûi règlent le prix de toute marchandise: il se 
règle sur la proportion entre Voffre et la demande, la pro- 
duction et la consommation, et l'on ne peut y substituer la 
force sans bouleverser tous les rouages de cette grande 
machine, l'industrie. Les ouvriers n'y gagneraient rien. 
Aussi a-t-on quitté celte voie. On se convainc chaque jour 
davantage que ce n'est pas l'Étal qui peut intervenir ici 
avec profit, car la question est sociale et demande son lil)re 
développement. Si l'État a fait tout ce qui dépend de lui 
pour que ce développement fût libre, s'il a ôté les entraves 
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qui auraient pu empêcher ceUc libcrlô, il a fait son de- 
voir. II ne peut pas s'introduire, comme moteur, ou comme 
régulateur, dans un rouage mis et maiotenu en mouvement 
par les lois de la nature. 

On a proposé aussi, comme mo^cn do salut, Cassurancv, 
Il faut» dit-on, dans cet ordre d'idcest que la classe ou- 
vrière s*as6ure contre les vicissitqdea de |a vie et de Tin- 
. dusirie. Mais elle n*a pas les moyens de payer les prime?, et 

on a imaginé dilTr-reiils systèmes pour mettre rassuruncc 
à la portée des ouvriers, en s'appuyant, £oit sur riiiterven- 
tion des fabricants qui recueillent tout le bcnéficc du travail 
des ouvriers, soft sur le t)on vouloir des amis du travail et 
dos travailleurs. Les suciélés de secours mutuels doivent 
leur existence à cette idée. Mais tous ces eflbrls, si louables 
({u*il8 puissent être, sont, on Ta vu par les considérations 
qui précèdenJ, incapables de remédier au mal; ils abou- 
tissent lous, en supposant que les affaires uiarchenL au 
mieux, à la subvention, au secours. 

Citons colin le moyen le plus loalheureux qu'on ait pro- 
posé : les secours directs, soit de l'Ktat, soit d luslitulions 
privées, soit des particuliers» c'est-lMlire Vaumàne, 

iNous avons appelé ce moyeu le plus maliieureux du 
tous, car il déprave ia classo ouvrière au lieu de la r$l9v^^ 
La Balure huraeioe est la idôom dans les individus que 
dans les nations. Elle ne change, ni dans lea différentes 

parties {jt»i compos(îut les nations, ni dans les diflférenles 
classes qui composent la société. Qr la première kû de ia 
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naliirc liuiTiîMnc, c'est qu'en exerçant ses forces on les 
a^gn^îenlo, et qu'en les laissant inactives on les diminue. 
Une antre loi de la nature humaine, c'ef^t ce qu'on pourrait 
appeler la loi de r inertie, en termes plus spéciaux, la loi 
(te h paresse, l/homme n'aime point le travail ; il ne tra- 
vaillerait jamais s'il ne fallait pas travailler pour vivre. 

Ainsi, s'il va dans un pays des institutions de bienfai- 
sance, organisâmes de telle sorte qu'elles promettent à l'ou- 
vrier l'aumône, dans le cas où il ne pourrait pas gagner sa 
vie, on verra bientôt s'augmenter le nombre de ceux qui 
se trouveront dans ce cas, parce que l'ouvrier, en lutte 
éternelle avec la misère, le découragement, la tentation, 
est exposé plus que les autres à succomber sous cette loi 
naturelle que nous avons appelée la loi de la paresse ; et 
alors il est perdu pour lui même, pour sa famille et pour 
la société. Car celui qui a commencé à recevoir l'aumôno 
ne se relèvera plus ; sa décadence morale et la décadence 
physique, qui la suit toujours, vont croissant. Retirez donc 
celte aumône que vous vouiez oflVir des classes entières 
pour leur venir en aide ; c'est le meilleur moyen de les 
mener li leur perte. La charité est bonne, et même néces- 
saire pour la société, comme la médecine pour l'organisme; 
mais elle doit, comme la médecine, être employée avec 
mesure et réserve. Celui qui voudrait remplacer les ali- 
ments par des médicaments, détruirait son organisme et 
les conditions de sa vitalité. 

Si l'on veut voir où l'on arrive avec l'aumône, qu'on ec 
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tourne vers un pays voisin, la Belgique. La statistique de 
1855 nous fait connattre que ce pays contient S,8S0,000 

âmes, formant 908, 6.')0 fairiilles. /i/|<),000 familles, ù peu 
près la moilié de la population, vivaient dans la pauvreté 
et 226,000, c'est-à-dire 25 pour 100 de la population, 
recevaient Taumône publique (I). 

Quelles sommes énormes a-l-on dû jeter dans cet hor- 

■ 

ribie gou0re, et qu'on aurait pu employer k l'avantage de 
rindustrie et des ouvriers, en augmentant le capital pro- 
ductif du pays! La somme ainsi distribuée par an s'élève 
à 1^ millions de francs, ce qui représente un capital de 
350 millions I £t le nombre de ceux qui recourent à Tau- 
mône crott toujours 1 Quelle perspective pour la classe ou- 
vrière et pour la société I 

Tous les moyens, que nous venons d'examiner rapide: 
ment, manquent le but, parce qu'ils cherchent au dehors 
ce qu'il faut chercher au sein des chisses mêmes auxquelles 

on veut porter secours. 

L'homme n'est pas jeté dans le monde seulement avec 
des besoins ; la nature lui a donné aussi des forces qui le 

mettent en état d'y satisfaire. Si cela est vrai j)Our l'indi- 
vidu, pourquoi ne le serait-ce pas pour la société, ou pour 
une des classes de la société ? Cette réflexion nous amène 
au moyen que des expériences faites permettent de regar- 
der comme le seul capable de produire une amélioration 
durable dans la situation des classes ouvrières. 

(IJ Schui/.e-Deli(su»ch, Les Classes travailleuses. 
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Ce moyen, c*esHa Sf///«//m//i?. t 

On appelle en allemand Selbstuulfk ce qu'on a appelé 
en français, faute d'une expression é(|uivalente, coopé- 
ration, mot qui ne donne de la chose qu'une idée impar- 
faite el vague. Si l'on pouvait former un substantif des 
deux mots : mde-ioiy on aurait la notion complète du mot 
allemand, qui signifie en effet l'action de s'aider soi-même. 

Le mol est bon, sans doute , et bonne aussi est l'idcc 
qtj'il représente ; mais celle idée, il faut la traduire en réa- 
lité, en fait. La classe ouvrière doit s*aider elle-même. 
Mais comment s'y prcndra-t-elle pour cela? ^ ^ 

Grave question, à laquelle on ne peut répondre qu'en 
emontantà la cause même de la position malheureuse de 
la classe ouvrière. Cette cause n'est autre, pour parler 
sans détour, que le développement mêine de l'industrie. 11 
peut paraître paradoxal d'accuser d'un mal si redoutable 
ce grand levier de la civilisation moderne, ce progrès, cet 
élan social auquel ont contribué les sciences et les arts; et 
pourtant c'est la vérité. C'est le grand développement de 
rindu>trie moderne qui a écrasé les petits ateliers des tra- 
vailleurs indépendants, qui les a chasses du grand marché 
du monde, qui a créé et qui continue de créer, dans des 
proportions qui croissent avec le déNeioppement même, 
le prolélarial indusii iel. 

Nous ne croyons pas avoir besoin d'entrer dans des dé- 
tails à ce sujet. Le fait est trop connu, el si les économistes 
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lie sont pas toujours <l'acc>>rd sur tes moyens à employer 

pour aiiK'liorer le sort du travailleur, ils le sonl tous sur la 
cause de son état misérable. 

Par quels moyens la grande industrie obtient-elle ses 
résultats, ses éblouissants succès en présence de la misère 
qui règne dans les petits ateliers de Touvrier? Ne poarrait- 
on y faire participer la classe ouvrièret 

Ces moyens peuvent se réduire à quatre principaux. 
premier prépore la production ; deux autres y contonrM, 

cl le dernier la suii. 

Le fabricant achète les matières premières en meil- 
leure qualité et 1^ meilleur marché que le petit artisan, 
parce qu'il peut acheter en gros, cl s'assurer tous les avan- 
tagea du grand commerçant. C'est déjà beaucoup, car on 
peut. avancer) sans crainte d*étre démenti, que les difié- 
rentes mains par lesquelles les matières premiiVes passent, 
avant d'arriver à l'atelier de l'artisan, vn retirent en 
mpygime 20 qu 30 pour 100 ; inutile d*a]ouler qu'elles ont 
r^o, chemin faisant, une foule d'accessoires qui sonl loin 
d'améliorer leur qualité, si elles n'étaient d'une qualité In* 
tyfie^rç dès l'origipe. 

Quelle énorme diflérence déjà entre deux productions 

opérant dans des conditions si inégales! Et celte dispro- 
portion croit toujours jusqu à la On. 

La fabdeation met en usage, d'abord le système de la 
dhitum du irmiHÙi, puiâ les forces mèutes de la uaiurc» 
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-'4bM résullalstle la division dij travail sont prodigieux. 

L'exemple lir^ de la fabrication des épingles est aussi 

connu qn'instrijclif. . . . ' .. 

.... - • 

La fabrication des t'pingies se compose de dix-huit à vingt 

opérations diiïércntcs. Au lieu d'employer un seul ouvrier 
pour toutes ces opérations, on en emploie vingt, un pour 
chacune, de façon que vingt ouvriers concourent à la fabri- 
cation d'une épingle. Ces vingt ouvriers peuvent fabri(jucr, 
par jour, 2^ livres d'épingles, soit 96,000 épingles, ce qui 
fait 6,800 par ouvrier, tandis qu'un seul et même ouvrier 
en ferait, tout au plus, 100 par jour. 

Le second avantage de la fabrication en grand, c'est 
qu'elle a su j-oumettre la nature, ou plutôt que la science 
la lui a livrée. Les machines qui ont assujetti les forces de 
la nature à l'esprit de l'homme, ont opéré une heureuse 
révplulion dans l'indui^trie. Mais en lui ouvrant de nou- 
velles voies, elles lui ont imposé de nouvelles conditions, 
inabordables pour le petit atelier, qui, restant désarmé en 
présence de la grande industrie, a succombé. 

Le dernier avantage de la grande fabrication, c'est une 
grande exploitation commerciale. Tous les ports, tous les 
marchés lui sont ouverts. Sur quelque point du globe que 
ses produits viennent à être recherchés, elle les y trans- 
porte. En un mot, la vente de ses produits se fait dans 
les conditions les plus favorables. Ce sont là des privi- 
lèges inconnus à la petite industrie. Née faible dans de 
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pauvres ateliers, elle ne quitte que iimidemenl son ber- 
ceau, et ne se hasarde que dans un petit cercle local, qu'elle 
est hors d'étal de franchir. 

Ces quatre leviers, dont chacun par lui seul est déjà une 
puiij^-ancc énorme, se réunissant cutro les mains de la 
grande industrie, l'ont élevée au poste qu*eUe occupe dans 
le monde moderne» mais sur les ruines du petit atelier, et 
au grand détriment de la classe ouvrière. 

Et nous sommes arrivés au cœur de notre question ; 
trouver les moyens d^assurer à la classe ouvrière les avan-> 
tagcs, ou do moins une partie des avantages, dont Tabsence 
l'a rendue jusqu aujourd'hui misérable. 

Or tous ces avantages se résument en ces deux termes : 
le capital, Fhilet(igence. Procurer des fonds aux classes 
ouvrières, et les élever à rinlelligeuce industrielle, c'est 
leur assurer une meilleure place dans la. société, leur 
donner Tindépendance, améliorer leur sort d*une manière 
durable. 

^ous l'avons dit, le seul moyen d'accomplir cette lâche, 
c*e8t la SeUuthul/e, l'art de s*aidcr soi-même. Entendons r 
nous tootefois. Nous disons que la SelbttMtfe est le seul 

moyen d'améliorer le sort des classes ouvrières, et qu'elle 
peut seule leur procurer les éléments nécessaires pour se 
libérer de l'asservissement où les tient, par la force des 
choses, la grande industrie. Mais nous ne regardons pas 
la Selbsihiïlfe comme une bagueUe magique qui transfor- 
mera, en un instant, chaque ouvrier en un riche fabricant. 
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et chaque atelier en un vaste château industriel. Nous 

croyons tout simplement, et les chapitres suivants prou- 
veront que nous ne nous trompons point, nous croyons que 
Touvrier n'est paa moins favorablement doué de la nature 
que le reste des hommes; que, lui aussi, il a reçu de la 
Providrnce, non-seulement des besoins et des désirs, mais 
des forces pour y satisfaire, et rintelligence pour régler 
ses forces ; que sa situation misérable n'est pas un état 
nécessaire, conséquence forcée de sa faiblesse, mais un 
état fortuit, causé par une série de circonstances impré- 
vues, et qu'il porte en lui-même les moyens de changer 
cette situation, quand il aura le courage de se recueillir, 
puis de s'ouvrir un chemin. Nous croyons, en un moi, et 
pour parler sans images, que les classes ouvrières peuvent 
acquérir et assez de capitaux et assez d'intelligence, ou si 
Ton veut d'éducation industrielle et commercialet pour se 
créer une existence indépendante et assurée. 
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CHAPITRE PREMIER 



LES ASiOClATlOiNS. 



a Piuieur.> faibies forcei réuniet informent une grande, ei 
pour faire quelque chose que l'on ne peut achever mif, ii faut 
Canotier avec d'autres. « tel est le principe sur lequel 
M. Schuize-Delitzsch, cet illustre bienfaiteur de la société 

moderae, a fondé son syslènie. I n uuvritr isolé, sans bien, 
sans argent, sans une position durablt*, sans une existence as- 
surée, n'est ni digne ni capable d'obtenir du crédtl, mais il le 
devient s'il s'associe. 

On aurait tort de croire que la réunion de beaucoup il'hom- 
mes, individuellement impuissants, ne peut former un. corps 
puissant, de mOme que beaucoup de zéros ne sauraient for- 
mer un noinjjrc. Les ouvriers ne sont pas des zéros. Quoi- 
qu'ils n'aient point de capitaux, ils ne sont pas saus valeur. 
Us ont leur force, leur travail, qui produisent un grand faC" 
leur dans la société humaine. Aussi la devise magique, writm 
iinif î«, n'est^lle pas nouvelle dans la question ouvrière ; 
c'est le mérite des temps modernes d'avoir appliqué ce prin- 
cipe, en lui donnant un seu.s nouveau, à Vassociuliun, où 
le travail, la probité et Ttner^ie unissent les ouvriers en un . 
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corps solide. Ile deviennent ainsi, étant solidaires les uns des 
autres, capables de lutter avec la grande industrie et de se 

délivrer graduellement des liens qui les ont retenus si long- 
temps dans une triste dépendance, 

Beaucoiii) d'associatioua ouvrières ne sont pas encore, il 
est vrai, enti'ées dans cette voie paisible, la seule <iui con- 
duise au succès. En Angleterre surtout il existe un grand 
nombre de (rades*unionf, associations ayant pour but de faire 
cesser le travail en niasse, et produisant les strikes ou grè- 
ves. Mais ce sjstènM' perd, rliarpie jour, des j)arlis;ins, car les 
résultats obteims par un autre moyeu sont trop briliauts pour 
ne pas ouvrir les yeux à tout le monde ; et c'est un heureux 
signe de Tintelllgence et du bon sens des ouvriers, que même 
les cnisses de iraàes* unions, qui devaient soutenir les grèves, 
ont (\ù servir de bases pour la formation de sociétés produc- 
tives. 

Avant d'avoir gaspillé eii de vains efforts tous les fonds 
qu'ils avaient péniblement amassés, beaucoup d'ouvriers, fai- 
sant partie des traieiuniom, ont employé le reste de ces 
fonds à former des àssociatiou> pi oductives. G*est ainsi que 
furent créées à Londres l'association productive des tailleurs, 
celle des mécaniciens; à Manchester celle des teinturiers, etc. 
Us ont reconnu que leur union faiblissait lorsque, se posant 
en ennemis de la grande puissance civilisatrice de notre siè- 
cle, ils voulaient faire agir leurs forces réunies en' sens con- 
traire à celui du progrès de l'industrie. Il leur fallut donc 
abandonner cette fausse voie, marcher avec l'époque, et prêter 
leurs forci s réimios à l'industrie, cette mère commune, pour 
recevoir d'elle en échange l'indépendance. 
' Mous l'avons déjà dit, la valeur de l'ouvrier est dans son 



0 
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travail. Mais si habile, si iionnùte que l'ouvrier puisse être, 
son travail et son succès dépeudeut trop de circonstances qui 
échappent à tout contrôle, pour qu'on puisse y voir la sûre 
garantie d'un capital. Le capitaliste est mt^fiant et ne donne 
ses (nncl^ qu'à deux conditions ; ou I«)rsqiic celui qui veut les 
avoir fournit des garanties i)our le rombouijicmeDt, ou lors- 
qu'il fait prévoir de si énormes bénéfices, que le gain aveugle 
et fait taire la méfiance naturelle. Or cesi deux conditions 
manquent à Touvrier tant qu'il reste seul : son travail n'est 
pas assez sûr pour fournir unn gai antie, et il n'a pas de quoi 
acrorder des bénOrKCS séduis.ints. Dans le cas où qui l<}ut'S 
usuriers viendraitMit à lui faii t; des avance';, ce crr lil n'abou- 
tirait certainement pas à sa prospérité. Mais cette impuis- 
sance cesse par l'association. 

Isolé, l'ouvrier, tombant malade, perd son travail, ses res- 
sources ; il pent, d'honnête qu'il était, devenir ivrogne, pa- 
resseux, etc ; ces maux ne rruj)i)cnt i^Hièrc loute une société. 
Qu'un mefiibre de la sociélé ne puisse ou ne veuille plus tra^ 
vailier, les autres seront toujours là pour répondre pour ui 
et présenter une garantie assez solide au capital. De là 
résulte la solidarité. Chacun pour tous et tous pour chacun, 
telle est la garantie qui rend chaque membre de l'association 
digne de conliance et de crédit. Nous n'insisleions pas sur 
ce point quant à présent : nous y reviendrons quand nous 
aurons à expliquer ia solidarité daos les associations alle- 
mandes. 

Hais l'association n'augmente pas seulement la valeur et 
* le crédit personnel de la clasf^e ouvrière, elle lui fournît aussi 

cette autre puissance de la grande industrie : l'intelligence 
nécessaire. Dans un grand ooiubre d'ouvnei'S il y en aura 



iotijoiirt un ou phiaieiin dont la capacilé saura diriger hs 
aiftires communes. On commence sur une pe^ échelle, on 

apprend par la pratiffuc, et l'on linit par corii|)rcndre les air,iires 
et s'approprier cette intelligence commerciale ou industrielle 
qui n'est le partage exQluaif ni des riches ni des liommes de 
lettres, et qid ne s'acquiert que dans la vie. Ainsi Tasso- 
ciationrelèfu aussi l'ouvrier moralement en développant ses 
facultés Intéllectuelles et en lui montrant le chemin qui doit 
le conduire à l'indépendance. C'est le plus puissant levier 
pour ramélioration de son sort. 

L'ouvrier, dans son isolement, n'a qu'une compagne, la 
misètu, qu'une expectative, lacharité publique ou privée ; tout 
espoir d'améliorer sa situation par sa propre force lui est ôté. 
Il n'est donc pas étonnant qu'insoucieua de son sort, il pé- 
risse dans r indolence. 

Au contraire, l'ouvrier membre de l'association voit ses ef- 
forts arriver, lentemeDt il est vrai, mais sûrement, à des ré* 
suhatt encourageants. Sa conûaDoe en lui-même croit en 
ÎDême temps que progresse l'asBociation dont la pro^rité 
est aussi son oeuvre. Avec la possibirité d'une indépendance 
entrevue, naît le désir de l'acciuurir, et de petits avantages 
obtenus par soi-même encouragent pour travailler à de plus 
grands. C'est ainsi qu'en Allemagne, nous trouvons, à la tête 
de sociétés de production, de simples ouvriers, sorda des 
fabriques de leurs patrons ; c'est ainsi que nous voyons rou<- 
viier allemand apporter les quehpies sous qu'il a pénible- 
ment économisés sur ses besoins Journaliers, et les verser 
dans la caisse commune. Bien plus, l'ouvrier est si sensible 
à la plus légère lueur d'indépendance financière qu'il se prive 
même de sa chope de bière le dimauclie pour augmenter de 
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quelques yroschen soi] apport dans la société. Dans ce but, il 
fait tous les sacriticea, et l'on a fait cette obiervation (j3 la 
tieùà de la bouche de M. Schulze-DoUtzsch) , qu'après Ut 
ftiUitioli du dividende à 1& fm de chaque anoée, les ftppsrts 
de ËéUic-tà tsAmà qui, Jusque-là, tépméA les plus pauvre», 
It&lëttt i^ni^.irdés eoitlttie hê pobvatii réduire davanta^^e leur» 
dépenses, s'augmenlaient rapidement. Us no c'i.iait'nt pas à 
l'attrait de l'argent; car le dividende n'est p;i3 payé : la 
plupart dee associationa le gardent dans la caisse coium i ne, 
pour aiigmeutef l'apport ou la propriété persouoelle des 
metttbfM. 

du ne Sâur&tt tivp Iriâisiéf Sur ées divers joints, car e*edt 

id que se révèlent le caraclère particulier et l'avantage du 
p^i^cipc de h Selb^lhitlfe. C'est ce ((ui nous a fait juger utile 
de nous arrêter pour développer ceâ articles foudainealaux 
que nous verrons revenir sans cesse dans le courant de cet 
ouvrage, car ils traversent d'un bout à l'autre le mouvement 
coopératif en Allemagne. 

Qu'il nous soit permis de finir ce chapitie par le récit d'un 
trait caractéristique qui donnera du relief à ce que nous ve- 
nons de dii'e» 

En Allemagne, on met en pratique le proverbe latin utilê 
duki, on fume, on boit, tout en écoutant les paroles élo- 
quentes d'un orateur politique ou le discours intéressant d'un 

homme de lettres ou d'un artiste. Un jour, M. Scliul/.c ve- 
nait de terminer un de ces grands discours dans lesquels il 
explique aux ouvriers leurs intérêts, et leur apprend les 
moyens d'améliorer leur situation. Huit braves ouvriers, qui 
buvaient dans un seul grand verre, avaient écouté avec en- 
tbousîasme les doctrines du maître, et se regardaient les uns 
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]es autres. « Eb bieD 1 dit l'un d'eux, commençons une asso- 
ciation. • Il fallait délibérer sur les statuts; mais, pour ne pas 
perdre de temp^^, ils décidèrent de former aussitôt un capital 

et de charger l'un d'entre eux de rachat en gros. 11 se trouva 
que chacun, après avoir payé sa consommaiion, pouvait dis- 
poser d'un gros (12 centimes 1/2); la caisse sociale comptait 
donc 8 gros (1 franc). 

L'acbeteur se mit à l'œuvre, il achetait du cirage et des 
allumettes qu'il revendait aux sociétaires avec un bénéfice, 
mais toujours moins cher que le mari liaiid vu détail. Lorsque 
les statuts furent achevés, ils avaient gagné juste leur mise. 
Chacun la reprit, et la société fut définitivement créée avec 
les S ^rof gagnés. A l'heure qu'il est, cette société, qui date 
de 1864, compte 48 membres,, et dispose d'un capital propre 
de 707 tbalers (2,650 fr.) 
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LBS ASSOCIÂTIONS. ALLi^MANDBS. 
GiNiHALITÊS. 



On entend souvent dire que les associations changent selon 
lesnaUonalîtès, et qu'elles ressemblent à ces plantes ^uî ne 

prospèrent pas dans une terre étraiigiTC. Trois diUérciiles 
classes ont été établies à cet égard : l'Angleterre, a-t-on dit, 
est le pays des associations de coosommatiOD ; l'Allemagne, 
celui do crédit populaire, et la France est appelée à devenir 
le pays des sociétés de production. Rien de plus inexact. Le 
véritable bot du mouvement coopératif, nous l'avons déjà vu, 
n'est pas de se [)rocurer des AhkIs sans recourir à l'usurier 
et d'âclieter des vivres à meilleur marché que chez le niar- 
ch<ind en détail, mais bien de se créer une existence assurée, 
l'indépendance sociale. Pour y arriver, il iaut parcourir plu- 
sieurs étapes pendant lesquelles on prépare, non-seulement les 
moyens matériels, mais aussi les éléments moraux et Intel- 
lectuels nécessaires pour le dernier élan. Distinguer les asso- 
ciations selon les dilTérents pays, c'est donc méconnaître lo 
mouvement coopératif, et, en même temps, refuser l'avenir 4 
un grand nombre d'ouvriers. 

Bien plus, si Fon considère la statistique, non comme une 
machine qui donne des chiffres, mais comme un art qui met 
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ces ebifires en rapport avec Tensemble de Ja situation pour en 
tirer des conchisions, cette distinction est fausse. La seule 
mie division qiii puisse être établie entre les sociétés coopé- 
rathes nous semble être celle qui se fonde, non pas snr les 
naitonalitéSy mais sur le but que ces associations se sont pro> 
posé. D'après ce but on peut distinguer deux classes d'asso- 
ciations. La première, qui n'est pour ainsi dire que prépa- 
ratoire, est celle des associations diilHbuiivei^ dont le but est 
de garantir à leurs membres les avantages de l'achat en gros, 
de leur fournir des fonds, de leur assurer un foyer domes- 
tique, çtCt La seconde, qui est la principale, e§l ÇQlie dfiSftiSO- 
ciations froductives dont le bvi est Ja fabriqttiQa on commiiRi 
re](f rci«e collectif d'une industrie pwr les membres d^ U sq« 
ciété, de manière |t faire d'eux è la fois des ouvriers et des pa- 
trons. 0 Nous saluons dans cette classe, dit M. Schulzc-Dc- 
« liizscli, le couronnement du système; ç'est elle que nous 
0 avions en vue en abordant la grande et dilTicile qu^gUou 
« dont la solution nous occupait. Les associations de la pni« 
« mière classe ne penventi sous plnsieun mppor^, que ga« 
« raniir ^ leurs membres, pour leur pftU commerce et leur 
« petit ménage, les avantages réservés aux gros capitaux. Assu- 
(( rénient c'est déjà une amélioration remarquable de la aitua- 
n tiûi) actueU<i ; mai3 ra$3ociation productive ^ul6 met 
« membres k même de fonder uq ^tablissenwit mm d^ tous 
« avantafsea de Tiudustrie modawi et de Irmliir fiîpai 
s l'abime énorme qui, jusqu'il présent, a séparé TQUYrifr $| 
s rartisan du grand entrepreneur, n 

En effet, le mouvement coopératif n'a pas d'autre tendance, 
ep Allema^e (;omttiç Angleterre et en France, que d'arriver 
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«tile que, dansoes pays, on ait commencé par le commeDce* 

ment; car de même que, pour bâtir une maison on iiu peut 
commencer par le liant, ainsi, pour établir la coopératÎQD, 
Qa A§ peut commencer pai' les soclétéa de production. 

« Qb » cowmia une giaiide faute en Fn])C6,riae diafti^ 
H. Sciiulio» « lonqu'en 1840 ou a eocouragâ les «ociétés dtt 
« pn»dvcUoii. G*eat la knoe d'aseocîation laplpsdiMle, et 
M l'on ne devrait jamais commencer par elle. » 

En effet, si l'on se représente combien de prudence et d'in- 
telligence, quelle somme de connaissances et de wa^ioêir 
8(iBt.i|uel tact commercial eout nécessaires pour mraer avaiio 
tageueement une industrie quelconque, on ne a'étome pea d| 
voir échouer une association productivo qui n'a point pané 

par l'école préparatoire. 

L'ouvrier qui sort d'une fabrique n'apporte à la société 
que l'habileté spéciale que son travail habituel lui a donnée 
et que la pratique a perfectionnéOt tandis que Ximytm qui 
entra dans la production iq»iéa avoir passé par les duret* ' 
épreuyes de l'école préliminaite, a^est approprié déjà les élé* 
meiits iiéceâsaires pour tenter la fondation d'une industrie la* 
dépendaule. 

Ensuite, il ne faut p<is oublier que la première cl^^e d'as* 
sooiatioos laisse à l'ouvrier et à l'artisan son occupation babi- 
tuelk. fii Fentrspriee échoue, — Tassociation n'est pas une 
panacée universelle qui garandsse de tout malheur-^ son état 

lui reste, il n'a perdu que le peu d'ai^ent amassé par la so- 
ciété. L'association de production, au contraire, réclame l'ou- 
vrier entièrement et ne lui laisse plus le temps de gagner sa 
We en debero de l'entreprise. Si eUe ne réussit pas, il a pcvdn 
tout moyen d'existence» et il ne lui reste plus d'autre ressource 
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que dé revenir à son patron et de se soumettre à loi sans 
condition. ' 

Ainsi la marche naturelle, c'ef^t de passer h la société pro- 
ductive par la société distributive, et c'est ainsi que nous 
Toyons les choses se faire en Angleterre et en Allemagne (1). 
Dans ces deux pays on a commencé par la première classe. Si 
Ton trouve en Allemagne plus de banques populaires et en An^- 
gleierre plus de sociétés de consommation, cela tient aux be- 
soins dilÏÏ-rents des deux pays, lin Anu:]ctorre, le crédit public 
est si bien organisé, les petites banques sunl telleuieut dissé- 
minées dans tout le pays, que même l'iionnétc homme pauvre 
à mobis de diflicultéa pour y trouver un petit capital qu'en 
Allemagne.' (Test ce qui explique que le besoin des banques 
de crédit se fasse moins sentir en Angleterre, où la cherté des 
vivres et la grande différence entre les prix du gro^s et ceux 
du détail poussent pluiol vers les a. sf cialioiis de consomma- 
tion. Pourtant, dans l'un et dans l'auti e pays, on regarde ces 
associations comme préparatoires à la société de production. 
En Angleterre, ces sociétés sont déjàtrès^nombreuses et très- 
fforîssantes. En Allemagne aussi, le mouvement commence 
dij;i à pencher vers la production. Mais les sociétés de pro- 
duction sont encore aujouid liui moins nombreuses et moins 
' randes qu'au delà, du détroit, par cette simple raison que la 
coopération allemande estbeaucoup plus jeune et n*a pu encore 



(I l Les •> ciiuilaliît!" iiioiiiiifis » de IIki IkJ.iIc, In jucinii'io et la |>Iu.- ct-Iiliro 
«ociulc coopéraUve eu Angleterre, se soiil proposes dans leurs prcuiicri £talul«, 
la réalisation twcet»ive d€t lusUtuUons suivantes j 

1" Ëtablisscmeot d'un « tlore, » d'une modèle de cuu:»ummaUou ; 
2* CoMtraclioD on achat de inal«oiis poui les aodélalfoi} 
!• EtibliMemeot d'atalim emnmaas. 
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obtenir les mêmes résultats; lemouTement coopératif tout 
entier ne compte en Àllemagne que seize à dix-sept années 
d'existence. 

Nous ferons ici une observation générale. 

On a accusé le système sur lequel M. Schuha a basé ses 
sodétés d*ètre aniigowemmentàl, parce qu'il repousse ab- 
solument de son terrain rinitiatlye du gouvernement. 

Nous avoti > \ u, en effet, que M. Schulze repoussait non-seu- 
lemcnt riniiiaLivc de TÉtat, mais encore toute autre initiative 
d'où qu'elle vienne; il veut que l'ouvrier se relève par ses 
propre$ forées, et ne reconnaît comme durable que l'amélio- 
ration que l'ouvrier s'est créée lui-mime par sa moralité, son 
énergie et l'ordre de sa vie. 

Mais peut on appeler ce système antigouvernemental? 
Ëst-ce qu'il poursuit d'autres intérêts que ceux de l'État en 
travaillant à la moralisation en même temps qu'an bien-être 
matériel des ouvriers? Son principe n'est nt gouvernemental 
ni antigouvernemental, il est social; et M. Scbulxe ne cesse de 
nous le /epéter, dans ses conversations toujours cordiales et 
aniiiiét.'s, dans ses discours vifs et éloquents, clans ses nom- 
breux ouvrages pleins d'intérêt et d'érudition. « Laissez, dit- 
il toujours, la politique hors de mon système, la question 
est, avant tout, sociale, et des idées étrangères ne serviraient 
qu'à l'embrouiller. » 

Arrivons maînlenant à examiner ce système de plus près. 
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raïKClPES DR8 SOCIKTKS ALUMABDE8. 



Le système de la Selbsthfllfe, on pour employer, faute àe 

mieux, un mot français, de là coopération, offre, dans les 
associations allemandes, les raracU'res principaux suivants : 

i" La tolidarilé. Tous les uituibres de rassociation sont 
aolidairemeot responsables pour toutes les obligationa de 
rMewUtioD, main, diaona-le tout de suite, seulement m 
iêcomi rnmt. Ceci demande une expltcation. 

Une association d'ouvriers dîffthv de toutes les autres, 
lesquelles sont, j)our la j)lupart, des associations de rri/)i/aMj'. 
CeUes-ci sont aussi, il est vrai, de» réunions dr pn sonnea ea 
votda fiûre des aflaires, d'exercer une induâtrie quelcooque, 
en commun. Mais les personnes se retirent en quelque sorte 
devvH le capital qu'elles ont apporté. Il est logique et juste 
que de telles sociétés, que nous appelons, par antithèse avec 
les nôtres, associations de capitaux, repoussent la solidarité 
absolue et n'admettent que la solidarité limitée aux mises 
sociales. £lles auront pourtant du crédit, car elles ont de 
l'argent; et ellea n'ont paff besoin de mettre en avant et de 
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fUqimf U pei-aoïmalité de leurs membrea pour créer une 
gai antie, pjurœ quç TArgeot esi réputé 1^ meilleure des ga« 

ranties. 

Mais des ouvriers? Quelle fortune propre apporteuWls 
peur denoer à leur union une iuuie réelle? Quelle autre ga^ 
nurtie peuventoUe offirir k leure créanciers que leur travail, 
leur proMté, leur iNioue volooté, en un met toute leur penou^i 
uaUté! Leurs ai^ports, ripoudra^t^u. Maison oublie que cee 
sociétés 80 coinposant de i)6rsonne8 peu aisées, pauvres 
niêmc, les apport.-^ sont très-peu de chose, et le fonds social 
Ue s« funueque successive nient, leutcmcnt, graiu àgrain. Le 
eapitftiistet qui aura prêté à une société d'ouvriers dont les 
membrei ne sont solidaires et responsables que jusqu'à con- 
eorreuce de leurs apports, n'aura pas une grande sûreté pour 
son ai*gent. Si renseniblo des apports excède ou seulement 
égaie lasoinmo prêtée, et que ce capitaliste soit le seulcréan- 
ciefi t$^u^ ir4 lû<;n ^ mstia si les apports sout insuffisants, ou 
s'il y a d'autres crëi)pGÎere, quelle sera sa garantie?. jHullef 
puisque les membres de la société ne lui doivent rien ; c'est la 
société qui an s^ débitrice. Il est donc évident que la société 
n'aura pas de crédit, parce qu'elle n'offre aucune garantie, si 
noaibreusc qu'elle soit, si bous travailleurs tjue soient «es 
U^eoibreii. Miiis si cliaqiiû uieiubre e^t tenu solidairement pour 

h poci^, la cbo^ cbapge aussitôt d'aspect s la société oITre 
du gamptius (éeIkSf aussi réelles que certalue bypotbéque. 

Nous n'insisterons pas davantage sur ce point que la pra- 
tique a décidé de pi^^re qu'U n'e^t plu^ possii^lç de le 
discuter. 

£n Allemegne, les ouvriers u él^ieut pa9 disposé3 non plus 

k to. ft^ Qut çQ^a}6uc$ par le 
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responsabilité limitée. La banque de Delitssch elle même qui 

servit de modèle à la plupart des autres, coumieiica ainsi. 
Mais les aiïîures ne marchaient pas, la confiance et le crédit 
se tenaient à l'écart. Ën même temps oa voyait qu'une asso- 
ciation de bottiers et de cordonniers ayant pour bat de ae 
procurer les matières premières (Robstofigenassenschaft), 
marcbait à merveille, et aviût toujours à sa disposition . 
les sommes nécessaires, bien que la fortune sociale fût peu 
considérable. Cette soci(^té, fondée en par des ou- 

vriers et petits artisans se connaissant bien les uns les 
antres, avait adopté la solidarité, et son crédit florissait, an 
point que ses besoins étaient moindres que lea ofires qui lui 
arrivaient de tout côté. La banque de Delitzsch se décida donc 
à son tour à adopter la solidarité, et, depuis ce temps là, elle 
fait d'excelk'iiics aiïaires et dispose également d'un crédit 
supérieur à ses besoins. 

IkUtzieh est une petite viiie de 7,600 âmes. La sooiété 
disposait en 1865 d*un capital deSl,305 tbalers, (1 17,856 fir.) , 
et avait donné à ses membres, à titre d'avances^ une somme 
de 92,035 tlialers. (345,130 fr.) Cette société uvait corn- 
niencé avec quelques douzaines de tlialers ! 

Mais la solidarité des membres de la société, avons - nous 
dit, ne vient qu'en œond rmori» Les membres de la société 
ne sont responsables, pour les obligations sociales, que dans 
le cas où la fortune commune de la société n*est pas suffi- 
sante. 

On ne doit pas entendre la solidarité des associés en ce 
sens que le créancier de la société peut attaquer un associé 
quelconque pour obtenbr payement de ce qui loi est dû; c'est 
toigours la société qui lui doit et que seule il peut poursuivre. 
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Seulement, dans le cas eù elle tomberait en faillite, ou dans 

le cas où une liquidation iic la mellraiL pas à même de rem- 
plir ses obligations, ce qui serait encore la faillite, le créan- 
cier aurait le droit de réclamer de chaque associé le solde de 
sa créance. 

Mats,, d'une part, pour ne pas forcer le créancier d'atta- 
quer plusieurs débiteurs, lu! qui n'a contracté qu'avec un 

seul, et d'autre part, pour ne pas trop grever cluujue membre, 
en l'exposant personnellement au danger de payer seul pour 
tous, les statuts de Tassociation de crédit formée à Meissen 
oontienneiit la disposition rationnelle que voici : Le tribunal 
• saisi delà liquidation ou de la faillite de la société fixe par 
ordonnance la somme nécessfûre pour satisfaire aux ebll^ 
gâtions sociales et met, par portions égales, le déficit à la 
charge dé tous les sociétaires. Le directeur est chargé de 
l'exécution de cette ordonnance, et poursuit môme en justice 
ceux qui tondraient s'y soustraire. 

C'est déjà beaucoup pour atténuer le risque ; mais il y a 
plusieurs contre-poids excellents dans l'organisation même 
dt'S sociétés allemandes, et surtout dans la formation d'un 
fonds de réserve, dans la création d'une fortune sociale et dans 
la sécurité avec laquelle se font nécessairement les affaires. 
Nous examinerons tous ces points en leur lieu, et l'on se eon- 

. vaincra qoe le danger de la solidarité, » redouté en France 
même par des esprits édairés, n'est qu'on fantôme qui di^a- 
raît à mesure qu'on en approche. 

Mais afin de rassurer tout de suite ceux qui seraient tentés 
de reculer devant la lourde chaige de la solidarité, consta- 
tons que, depuis l'existence des sociétés coqiéiatives en AUe- 

' magne, on n*a eu besoin qu'une seule fois de recourir à cette 
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app1!cfttlofi extrême de la MAidarUé. St eê «etfl eas, on vu fé 

voir, ne saurait compter; il est heureusement des pluîi 
exceptionnels dans l'histoire des sociC't«'*s coopératives ftllc- 
nmndes. Le caissier de la société, très-honnèie boittme jua« 
qu'alors, fit de mauvaises spéculations, et essaya de aé n$Iéf ef 
en puisatit dans Ift caisse sociale, d'où il tira peu à peu tine 
somme considérable. Une grande parité de cette somme flil 

couverte par le père du caissier; le reste le l'ut pai les mem- 
bres de la société, sous forme de contrihulions volontaires. 
Les membres de la société, ou du moins la plupart d'entre 
tutt. n'auraient pas pu réaliser leur contribution immédiale- 
nieiitt mais les créancierSi témoins de Ténergle et de la bonne 
volonté de la société, qoi, du reste, était en prospérité* n'exi* 
gèrent point le payement immédiat et intégral de ce qui* leur 
était di), se conientt-rent d'un arrangement moios onéreuXi 
et- la société put repreiidi'c ses ailaires. 

11 est important de connaître 4 ce sujet l'opinion da l'Immnw 
le plus capable» d'un homme qui tàii autarlté en ceilè uMttiéte. 
M. Mulie est d'avis que Foii ne murait supprimer la aelU 
darlté sans enlever atix sociétés coopératives un principe 
vital. Pour lui, la solidarité n'est pas sonleinunl un ftioyeti de 
crédit^ une garantie pour le créancier | elle est un élément de 
BUMaliaation. 8i chacuo esl responsable pour touSi «mm aeo^ 
vm la nécessité de la prudence et dè rurdM. On te Mt des . 
affslres qu'après avoir mtkrsmeateiiaminé lesabaacesdifeiiisi 
on n'admet que des hommes rangés, chacun surveille, on ne 
s'en rapporte pas exclusivement, aveuglément au géi'ànt. En un 
mot la solidarité n'augmente pas seulement la force extérîeunfi 
la foixe fmancière de la société, elle en augmenta la puissiiias 
inlérieure) la paissaM mmvle. Bt de cet InappréoiaMe 
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Meofait Ou peut dire avec le poète : 

Chacun en a la fNirt el tous l'uut tout entier. 

2, CoMiUutUm d' un eapilal tn pnpn par les apportosiic- 
cessifs des sociétairea. 
Tout crédit doit avoir oike Imso rtelle. Le oommerçaDt qui 

n*a que du crédit, qui exerce feun commerce ^i iilcnitiit a l'aide 
de fonds étrangers, sans avoir en propre de quoi faire face 
aux besoins exceptionnels des affaires, parer aux éventualités^ 
remplacer les fouds que le crédit reprend ou refuse dans les cas 
de crise ou autres analogues, sera tôt ou tard écrasé par Im 
vicissitudes du commerce. 

Cette observation s'applique aux sociétés comme aux par- 
ticuliers; et quiconque veut fonder une société, avec chance 
de la voir prospérer, ue doit pas se borner à la rendre capable 
d*acquérir du crédit, mais il doit maioteoir le crédit acquis par 
une garantie solide. Cette garantie* c'est une fortune propra. 
Cest pourquoi il faut s'occuper de la formation d*un capital 
qui a[)j)arUenne en propre aux associés et qui compose le fonds 
social. Dans les sociétés coo[tératives, on obtient ainsi deux 
avantages à la fois : d'ajjord une base réelle pour le crédit de ' 
la société auprès des tiers» puisque cette iortuna personneUe 
de chaque membre entre dans la caisse oommune et forma le 
ionds social, sans que le déposant ait» tant qu'il est sociA- 
tfure, le droit de l'en retirer (4). De plus la société eUe-méme, 
par le crédit de laquelle le sociétaire se procure soit des mar- 
cbandises, soit de l'ai^eot, acquiert une garantie réelle sa 



(1) ICoaa vcriMM ploi lard qM Foo a prta soia «le ferolar •OM SOS torl e si i 

soda]e pnr le ronds de rr>crvo, lequel appartlMit enUènOMIlt à iBSocUU, Wêêê 
«tut te membre aortant y ait aacun droit. 
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conservant la part qui appartioiit au sociéiairc. li faut donc 
exiger de chaque membre une mise sociale. 

Mais l'apport de la totalité de ces mises sociales serait im- 
possible pour la plupart de ceux auxquels rinstitution doit 
profiter. On exige donc de chaque sociétaire des apports 
mensuels, dont le minimum est si bas que même Touvrier le 
plus [)auvre peut les eflec tuer. Nous Hisons le minimum : car 
il est permis de verser quelque somme que ce soit et eu tout 
temps, afin de compléter la mise normale. 

Cet apport est augmenté, comme nous le verrons, par les 
bénéfices que fait la société dans ses affaires et qui, sous forme 
(le dividende, sont distribués entre les sociétaires, en ce sens 
que le dividende est mis au crédit de chaque socirtairo jus- 
qu'à concurrence de la n\\?M normale, et qu'il n'est |)ayé que 
lorsque le chiffre de cette mise est atteint. 

Pftr ces moyens on parvient, au bout de quelques années, 
à constituer un fonds propre qui sert de base solide aux opé- 
rations commerciales et <{u\ est destiné à établir l'équilibre 
avec le capital étranger emplovu dans la société. 

Mais ce n'est pas le seul avantage, et ici nous laisserons 
parler M. Schulze-Delitiscb lui»méme* «Que l'on n'estime pas 
trop bas, dit-il dans son livre sur les associations de crédit, 
riroportance pour l'ouvrier de la constitution de ce capital. 
Les sommes sont petites, il est vrai ; la mise normale n'excède 
guère de 30 à 50 tiialers. Mais il faut tenir conipto de 
l'état des choses. C'est à peu près exclusivement sur les épar- 
gnes des membres de la société qu'il faut compter, de per- 
sonnes qui pent ètre n'ont jamais possédé un capital portant 
intérêts. Or il faut une grande impulsion pour les porter à 
l'épargne, pour les y habituer. Cette impulsion, nous la don* 
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nons en faisaot dépendre le crédit du sociétaire auprès de 
la caisse sociale et sa part dans les béDéfices de son avoir 
dans la société. C'est à ce point de vue qu'on peut appré- 

cier la difTicullé en même temps que rimportancc des pre- 
miers pas dans cette voie nouvelle. Les conséqueuces sont 
de la plus haute gravité. Le sentiment d*âtre arrivé par son 
énergie, par mille privations, à se faire ouvrir un crédit, à 
se créer ua capital en propre, à faire partie d'une société 
florissante, ce sentiment, disons>nous, exerce une grande 
influence sur l'esprit de celui qui, jusque-là, vivait au jour le 
jour, et qui, dans son travail comme dans son ménage, était 
exposé à toutes les gènes et à toutes les pertes qui résultent 
de la pauvreté. On s'habitue à penser à l'avenir, et on lui 
sacrifie un petit plabir du moment. On ne recule plus devant 
des privations qui mènent à des jouissances durables, désor- 

m 

mais accessibles. Le sentiment qu'on appnrticut à une forte 
association, sans cesser d'être son propre maître, augmente 
l'énergie en fortifiant l'estime de soi-même, et les heureux 
effets de cet apprentissage moral sur toute la vie de l'ouvrier 
ne tarderont point k se montrer. « 

3. La gestion des affaires doit avoir une base strictement 
conmicrciale, c'est-à-dire qu'elle doit être fondée sur le prin- 
cipe du service réciproque et rétril)ut'' (do ut des; Leistung 
und G€genUitlung)i ce principe doit régir le commerce de la 
société avec le monde extérieur, comme les rapports de la 
société avec ses membres (1). 



(Il Ce principe, cumiiic celui ilc la soliJaiik-, u'est pas une tliéorie formée 
ri priori, mais une vériié d'expérience, un fait pris sur le vif. Koot cUeroni 
encore eomme eumple la banque de Oelllneli, ncii-aeiileiMDt parce qu'elle • 
eii le lionfaenr d'être longtemps dlrlfée par eon nio»lre .fondeleur, M. Schurs- 

3 
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Tl faut que la société paye rîtitérèt usuel des fonds étrangers 
qu elle emploie, il faut (ju'e'.K' cU'claif^iic d'en recevoir gratui- 
tement. Siles aiuis du travail veulent venir en aide aux travail- 
leurs, ce n*estpa9 de cette manière qu'il faut procéder; il 
fout laisser le terrain matériel parfaitement libre au dévelop- 
pement de leurs forces ; il faut travuller soi-même si Ton veut . 
réussir, et tout bénéfîce dû au travail d*àutrui ne développe 
point nus propi cs forces. 

C'est sur le terrain moral que les amis du travail peuvent 
rendre àux ouvriers de très-grands services, en leur com- 
muniquant les avantages de leur instruction plus avancée. 
Instruire les classes ouvrières, leur rendre accessibles les tré- 
sors de la civilisation, en un mot travailler à leur éducation, 
voilà le vaste champ ouvert aux amis des ouvriers, et nous 



DeUtueh, mats aoMl iiarcc qu'dle fut loDgtempa la pierre de tonebe de prin- 
cipes Importants, et le modèle de la plopart dee banques populaires. 

La bauque do Uclitzsch CMmmrnça «s affaire» arec quelque» foiuls que iîp« 
amis (lu travail et des travailleurs avaient prèins saita intérêt, pcut-ctrc nièiue 
aftne eepoir de lea reeonvrer. On prêta aux iDcidUilrea aneaf aans Intérêt. Trois 
mois a|irèg sa foiKluiioii, I.i 1>aii(]iio était en Uagurur; deus atii fUM Imd elle 
éliiit à l agunie ; ninis M. S. liuize arriva encore juste à temps pour recueillir lea 
débris et raoimer la iMinquu mourante par rapplicalioa de ses principea Mlu» 
lairea. Dèi Ion lea alfiiires marcbèrent, et la banque de Delltndi prit ut An 
qui a toujours ëtc croissant. 

L'expliiMtlon de ce chanpoment n'p«i pas difllcile à donner. Celui, qui adml 
olstre des fouds dcàlincs à veoir au secours des pauvres, n'examine pa» rigou- 
reusement, quand II prêter la eelvablllt«i de Vempnmtevr; et ceint qui tm^-runte, 
sacbâDt qu'il no Hri\ |)ns oliligé de rendre, ne se hâtera pas tiop de so libérer; 
et puis oti n'ecl pas ?i F-ii-ttoux d uri rapital qui ne roule rien. De là résultent 
un certniu laisser-aller d'un coté, tl peu de bonne voluutc de l'autre. A l'ecliéaiice, 
les fonds ne rentrent pas. La banque est dans une situation doublement A* 
eheii:*- : il faut qu'elle |tr«'»se les retanlataircg, et elle ne peut plus répondre à 
toulP!» It's demandes d'oniiiruiit- — méoonteiitcm^^iit des emprunteurs, mé- 
contentement eucore et dc^dlusiou des bienfaiteurs, baisse dans la caisse com- 
mune. Tout est dlflMveut, al Jet iCMres se font d'apiéa le principe de serrleot 
féciproquas et fétribnés* 



* 
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verrons au chapitre Vil qu'en Allemagne ils l'ont riebenient 
cultivé. 

Nous avons dit que la société ne devait pas accepter de ca- 
pitaux gratuits j mais elle doit tout autant éviter le contraire, 
c'est-à-dire de payer des intérêts usuraires. 

Nous arrivons aux rapports des sodétaires entra eux. Un 
membre de la société ne doit rien recevoir d'elle, qu'il ne le 
payi'. S'il fait un emprunt à la société, il faut qu'il paye les 
intérêts d'usage; s'il prend des uiarclian<lises, qu'il paye les 
prix courants, etc., etc. Même les employés de la société, 
quoiqu'ils soient sociétaires, doivent recevoir Un salaire pour 
le temps et le travail qu'ils donnent à la société. 

S. Une partieulariti des sociétés allemandes, qui résulte 
de l'application rigoureuse des principes de la Selbsthulfe^ 
c'est qu'elles rc-^lreignent leur commerce k leurs membres ^ 
et c'est peut-être un poiut faible daus le système. Pour les 
associations de crédit, ce principe passe encore. D'abord, 
parce que ces associations, qui ouvrent l'individu la per- 
spective souriante d'un crédit sans usure, compteront toujours 
plus de membres que les autres, ensuite, parce que les frais 
d'administration, étant peu considérables, se trouveront cou- 
verts par des opérations restreintes, euiin, parce que la ma- 
tière qui fait l'objet du commerce de ces sociétés s'obtient 
au même prix, qu'on se la procure en grande -quantité ou en 
quantité moindre, tandis qu'il est nécessaire de procéder par 
grandes quantités, quand il s'agit de vivres, de matières pre- 
mières, etc., afin de garantir les avantages de l'achat en gros. 

Mais pour les Sociétés de consommation^ il nous semble que 
ce principe est un obstacle à leur développement, et nous 
n'béûtons pas à dire qu'il est la cause pour laquelle, en Al- 
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lemagne, ces sortes d'as.sociations sont moins nombreuses et 
moins florissantes que la banque du peuple, nom qu'on y donne 
aux institutions de crédit. £a Angleterre, où les stores (ma^ 
gasÎDtde provisions) Yendo&t aussi à des tiers, la différeDce 
n*est pas autant au désavantage des sociétés de consomma- 
tion. Les causes en sont évidentes. Les trois circonstances 
que nous venons de constater, comme étant favorables aux 
banques de crédit, en ce qui touche l'exclnsion des étran- 
gers, constituent des désavantages' pour les sociétés de con- 
sommation, 11 fout k ceUe»>ci un débit considérable et conti- 
nuel, d'abord pour couvrir les frais, toujours plus grands 
que dans les banques populaires, puis pour que les marchan- 
dises ne séjournent pas dans les magasins, et enfin pour s'as- 
surer les avantages des achats en gros. 

On parait devoir revenir, en Allemagne, de ce système, dont 
la pratique a démontré les vices pour les sociétés de consom- 
mation, et l'on a proposé de vendre à des tiers avec une lé- 
gère augmentation de prix. 
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GHÂPlTftË lY. 

DKTAiLS DE L'ORGAIiliiATlOK. 



Dans ce qui précède nous avons tracé les principes com- 
muns à toutes les classes d'associations en Allemagne. £n nous 
occupant maintenant du détail de l'organisation, il iaut dis- 
tinguer ces différentes classes les unes des antres. Or, eomitie 
les associations de crédit et d'avances ne sont pas seulement 
les plus nombreuses, mais aussi les mîent organisées, et 
comme leur organisation, admirablement développée, a servi 
de modèle à toutes les autres, nous commencerons par les 
sociétés d'avances et de crédit, et cette manière de procéder 
aura le double avantage de présenter rimage de Torganlsi^ 
tion dans son entier et d'éviter les répétitions; après avoir 
esquissé la physionomie des associations d'avances et de cré- 
dit, il nous suffira de faire ressoritr les points par lesquels 
elles diffèrent des auUes sociétés. 
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A. 

A880CUTIONS D*AVANCE$ ET DE CBÉDIT. 
(BajiqoM populaires.) 



S t. 

Admission^ démission et sortie des sociétaires. 

Les conditions d'admission dans la société ne sont pas au- 
tres (jue celles qu'exige le système de la coopéraiioii. l'oiir 
tre uieinbre d une société ([uLa écril sur le froiilo» de â^Uiai- 
son : a Aide-toi » , U faut être en état de s'aider aoi-mènie, 
c'est-à-dire, en langage de comtperce et de crédit» que celui 
qui veut être admis doit être dans une postlion telle qu'on 
puisse lui confier une certaine somme avec la probabilité d'en 
obtenir le reinboiii sement. 0\u\ dont la situation morale ou 
sociale est assez mauvaise jjour (^u'il ne puisse plus se r&- 
mettre et reprendra le dessus, dauesa lutte avec la miaêre, au 
moyeo d'une avance qui lui seniit faite sous les çondîtioDB de 
payer des intérêts et de rembourser le capital prêté, celui-là 
ne saurait faire partie d'une société coopérative ; les sociétés, 
et parliculièrenicnt les a^.s<n•ia'li<fns d'avances et de crédit, 
ne peuvent pas être des institutions de bienfaisance. * 
Celui qui par son travail gagne sa vie et celle des siens, 
si misérable qu*elle soit, est admis dans la société; il ne 
l'est plus s'il lui faut recourir à la cbarité pour se soutenir. 
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liais pour éviter un contrôle aussi odieux que trompear et 
difficile» on demande à chaque membre comme condition fine 
qua non des apports mensuels réguliers. 

Celui qui sait économiser rrgulii'rtniful à do courte inter- 
valles une certaine somme sur ses dépenses, quelque minime 
que soit cette somme, pomTa faire partie de la société coo- 
pérative. M* Scbulze nous a raconté qu'il avait vu venir 
dans sa société favorite, celle de sa ville natale» des ouvriers 
re^^ardés par tout le monde comme incapables d'arriver à faire 
jamais des épargnes ou d'olilenir un crédit quelconque. Us 
versaient régulièrement leur cotisation mensuelle; aujour- 
d'hui ils possèdent un capital de 10 à '20 thalers (environ 
38 à 76 fr.) dans la société et jouissent d'un crédit en propor- 
tion : ai puissant est l'appftt de l'indépendance financière 
quand elle est accessible, si prodigieuse est l'influence delà 
coopération sur l'esprli du ir.i\;iilleiir pauvre! 

Cette cotisation mensuelle est fixée pour la banque po- 
pulaire deDelitzsch à 5 gros ((32 centimes); elle varie dans 
les autres banques selon les relations locales, et atteint quel- 
quefois le double ; mais partout liberté est laissée m membres 
de verser davantage jns([u'à concurrence de la mise normale, 
que nous aurons à ii aiter pins loin. 

C'est le comité — organe de la société placé entre la gé- 
rance ou direction et rassemblée générale — qui admet ou 
refuse les membres, en laissant au refusé le droit d'appel & 
l'assemblée générale. Celui qui est admis par le comité de- 
vient membre au moment même oti il signe les statuts. 

Si un membre est en retai d de trois mois pour sa cotisation 
mensuelle, ou s'il rend nécessaires des poursuites judi- 
ciaires pour le payement de l'emprunt qu'il a fait à la société. 



Digitized by Google 



40 — 

oelle-ei a le droit de Texclore. Elle en décide dans Taeseuiblée 

géntiralc sur le rapport du comité. 

De son côté, un sociétaire est pleinement libre de se retirer 
quand il lui plaît; mais il faut qu'il donne congé par 
écrit an comité, et sa reDonciation ne prend vigueur qu'à la 
ûn de l'aimée commerciale, c'est4Hiire avec Tarrèté des 
comptes. Cette mesure a été inspirée par l'inconvénient qu'il 
y aurait à arrêter les comptes chaque fois qu'un membre sort 
de la société. 

Dans la plupart des sociétés, si un mcnibrc veut se retirer 
dans l'année courante» il est même obligé de signifier sa re- 
nonciation an comité quatre ou six mois avant l'arrêté annuel 
des comptes. 

Lorsqu'un sociétaire décède, ses héritiers n'ont droit qu'à 
ce qui lui revient dans la so cii d'; ils ne l'y rPiiq)lacciit pas. 

Le sociétaire démissionnaire ou exclu n'a droit qu'à sa 
mise et à la partie du dividende dont il est crédité au mo- 
ment de sa sortie. 11 en est de même du droit des héritiers 
en cas de décès; mais ni les uns ni les autres n'ont aucun 
droit soit sur le fonds de réserve, soit sur le dividende de 
l'année courante. Dans tous les cas, le payement n'est eiïectné 
entre les mains du membre sortant ou de ses héritiers qu'a- 
près un délai de trois, quatre, cinq ou six mois à partir de 
l'arrêté des comptes. 

La solidarité de Tex-sociétaire pour les obligations sociales 
s'éteint deux ans après sa sortie. Jusqu'à présent, comme les 
sociétés coopératives n'avaient point de base légale et n'exis- 
taient dans leur forme spéciale que de fait, ou a obtenu ce 
résultat au moyen de différentes clauses des contrats de so- 
ciété : la noiivelle loi qui vient d'être adoptée par le Corps 



Digitized by Google 



il 



législatif de Prusse et par la Chambre des ûcignours a saiic- 
ttODué cette prescription biennale. 

§ 2. 

FaM» d$ ia SoeUté» 

Pour fournir aux sociûiaires les capitaux dont ils auront 
besoin, la société doit disposer d'uu fonds proportioiiné aux 
prête qu'elle aura à faire. 

Le fonds social se compose dans chaque banque populaire : 

!• De capitaux étrangers; 
2* De ses.propres capitaux. 

Les capitaux étrangers se présentent sous deux formes : 

ils peuvent être le produit d'einpi-uuts proprement dits, ou 
des dép6U> d'épargnes. 

En Allemagne, ces deux sortes d'emprunts sont admises, et 
les sociétés coopératives empruntent à des tiers capitalistes et 
reçoivent de petites économies, comme font les caisses d'é* 
pargne. 

Ces petites économies surtout sont des sources iécondes d'ar- 
gent, d'autant plus utiles aux sociétés que le taux de l'intérêt 
est plus basque pour les véritables emprunts. Celui qui dépose 
un capital sous la condition de pouvoir le retirer d'un jour à 
l'autre, ne peut pas demander le même intérêt que celui qui 
le prête pour tm certain temps. Au reste, dans la pratique, 
ces petites mises restent plus longtemps dans la caisse sociale 
que les emprunts véritables; sauf le cas d'une crise linau- 
cière, les gens qui n'ont que de faibles ressources sont heu- 
reux d'avoir bien placé leurs petites économies et d'en tirer 
des intérêts. 
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Cependant ce s|8tème, qui combine les aociétés de crédit 
et les caisses d'épaigoe, est aussi dangereiu qa*il est utile, 
surtout si l'on accorde de courts délais à la faculté de retirer 

les sommes déposées. La caisse sociale, prêtant ;ï ici mk's fixes, 
peut se trouver dans l'embarras si, à un moment donné, 
tous les déposants viennent réclamer leurs fonds. C'est pour> 
quoi, dés que ces épargnes ont attebt une certaine somme, 
elle doit chercher à les transformer en de véritables emprunts 
remboursables dans un délai ferme. On procède ainsi dans la 
banque de Delitzsch, et pour attirer malgré cela les dépo- 
sante, on leur donne i/2 pour 100 d'intérêt dp plus que la 
caisse d'épargnes communale. £u tout cas, un ne doit acco[>- 
ter ces épargnes qu'avec mesure ( un certain équilibre doit ré- 
gner entre celles-ci et les véritables emprunts, ainsi qu^eotre 
le fonds propre et le fonds étranger. Mais la plus grande faute 
que l'on puisse commettre, c'est de ne recourir (ju'à ces dépôts. 

Nous n'avons pas besoin de répéter ici (jue les emprunts 
ainsi que les dépôts d'épargnes sont garantis par la responsa- 
bilité solidaire de tous les associés ; mais ce que nous voukmi 
filin ressortir, c'est que cette solidarité n'est paa si redoutable 
qu'on le croit généralement en France. 

Deux raisons, que nous n'avons pas encore exanunees, vont 
le démontrer. La première est la manière dont la société fait 
ses affaires. Toute spéculation, tout jeu de bourse est formel* 
lement défendu. Les affaires sont restreintes 4 do9 fr4i$ mm 
mUlaim et nous verrons plue tard avec quell* prudme on 
y procède* Ainsi la seule perte possible a lieu dans le cas où 

un sociétaire ne pourrait pas rcmboursur sou emprunt et où 
son garant serait insolvable. La seconde raison est la forma- 
tion d'un fonds propre à parer à tous les événements. Cette 
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formatioii, nous l'avons déjà vu, s'eiïectuo par lot apports ré- 
guliers 4es aoetétsireset au moyen d'un fonds de réserve. 

des apport restent )a propriété du iocHiaimi ils fs^nmt 
leur avoir dans la société, augmenté du dividende. 

Le fonds de réaerye, au çouuuiic, u appartioiU qu'à ia«o- 
ciélé entière. 

te membre qui son de raasociatioo emporlp a?eç lui le 
montant tout entier de son ^voir; tant qu'il y restp, il ne 
peut ni le dimmiier« ni le r»(jrer, ni le Nder à un étranger. 
Mais il n*a aucun droit sur le fonds de -réserve. Dans le eas de 

dissolution de la société, il est partagé èguleiium^ eutre U)^s 
les membres. 

Comme la fortune propt c de la société n'est destinée qu!à 
établir VéquUibrt avec les fonds étrangers qui travaillent dans 
la banque, il est évident qu'il ne faut pas amasser indéfini- 
ment. Une fois cet équilibre établi, il n'y aura plus lieu ni 4 
des apports ni à l'augmentation du fonds de réserve. Cette 
restriction vise encore k un autre iiut, c' est de garaptijr I4 
société contre l'inconvénient d'amasser dç plu^ grands fondy 
qu elle n'en a besoin pour son commçroe. 

Supposons, par e](emple, que les opérations d'yne société 
s*élèvent à 100,000 fr. par an, et qu'elles nécessitent un 
fonds de roulement de 25,000 fr. Mettons les membres au 
nombre de 200, Il e^t évident que la société ne pourra 
employer dans ses opérations plus de 25,000 fr. Si w 
fortune est plus considérable, l'excédant re^te sans inouve- 
ment et sans profit dans la caisse. Pour éviter cet inconvé- 
nient, il faut limiter les misés sociales et établir un maiimum 
de 125 fr. pour cbaque membre, puisque les 200 membreij 
en^Qibie ne doivent pas verseï* dans ia c4ia8e commune plus 



« 
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de 26,000 fr. Mais il est bon aossi d'eiupioyer dans la société 
des capitaux étrangers, car ils rapportent des bénéfices sans 
avoir droit anx dividendes. Il faut donc établir, comme maxi- 
mum, pour la mi.so normale, une somme qui n'exclut pas les 
emprunts étrangers, au moment même où toutes les mises 
seront complètes. 

Voilà pourquoi on a fixé un maximum à l'avoir de chaque 
sociétaire. Chaque associé ne peut posséder, dans la société, 
qu'une certaine somme qui, dans les différentes banques, varie 
do 10 ;\ 100 llialers (1 thaler = '.V.7ô). Lorsque celle somme 
normale est atteinte par les mises d'un membre, la société 
n'en accepte plus de lui. 

D'ailleurs, la caisse sociale ne paye pas d'intérêts pour les 
mises des sociétaires. Gela peut paraître étrange, et même 
injuste, si Von se rappelle que les apports ne sont nécessai- 
rement pas les mêmes pour tous les ninubres. La manière de 
partagei' le dividende répond à cette objection : il est distribué, 
non plus également entre tous les sociétaires, mais d'après 
le montant de l'avoir dans la caisse sociale. Dans les quel- 
ques banques populaires, où le dividende se partage d'après 
un autre système, la société paye un intérêt pour l'avoir de 
chaque membre, eu tant que cet avoij* ne participe piu» au 
dividende. 

Le fondé de riterve est formé par une partie des bénéfices, 
et, dans les banques qui existent depuis longtemps, par les 
entrées des nouveaux membres. Ces banques ont déjà des ré- 
serves, et comme le fonds reste, iuvariablewenl, propriété 
sociale, il e.>l Juste qu'un iioiivpau venu achète, par un droit 
d' admission l'avantage de cette copiopricié. 

Le taux de cette entrée varie do 1 à & tlialers, suivant le 
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iiiuiuant de la rv-^crvi' dt'jà an)ass(''0, et pour que cela ne soit 
pasuD obstacle à l'adinissioii du pauvre, on eu a l'acilitô le 
payement par on délai qui, quelquefois, va jusqu'à deux an- 
nées. A Vbeure qu'il est, il n*y a plus de banque populaire qiii 
n'exige de ses membres, outre les appoiis mensuels, nn ver- 
sement pour le fonds de réserve, car même los nouvelles 
l)an(|iu's forment tout de suite un fonds de réserve aveclea 
apports de leurs fondateurs. 

Mais il faut remarquer que ce fonds de réserve ne se sous- 
trait pas au roulement commercial de la banque. Il n'est pas 
déposé dans la caisse sociale, en eflfets snr l'État, ou antres 
valeurs, pour y rester inactif ; mais il augmente rencaisse, et 
participe au roulement des alTaires sociales comme les autres 
fonds, 

11 nous reste encore à diredans quelles proportions lesban- 
ques du peuple emploient des fonds étrangers. Oo se con- 
tente, en commençant, de balancer les capitaux, empruntés 

par 10 pour 100 de la fortune appartenant à la société ; 
et c'est déjà beaucoup, si Ton se représente que cette fortune 
ne se forme que peu à peu, par de petits apports mensuels. 
Plus tard, on élève le rapport entre la fortune de la société et 
les capitaux étrangers à 20 et 25 pour 100, et enfin quand on 
arrive à 50 pour iOO, on a atteint la dernière limite. Cest 
d'après cette proportion qu'on a fixé le maximum des apports, 
les n)ise3 normales dont nous avons déjà parlé. 

11 est facile de voir que, par ce principe, on paralyse le dan- 
ger de la solidarité, car une banque, dont la fortune propre 
s'élève à )s moitié de la somme empruntée ne pourrft guère 
se trouver dans la malheureuse situation de ne plus pouvoir 
remplir ses obligations. 
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Nous ue saurions trop insister sur ce point; il est de la 
plus haute importance, et l'on peut dire que c'est un des élé- 
ments d'où dépendent la vitalité et l'existence des aasoeis^ 
tiens de crédit Bans vouloir revenir sur la théorie de ce prin- 
cipe d'équilibre entre les fonds étrangers et la fortune de 
l'associalion, et sur lus raisons qui luttent pour sou utilité, 
qu'il nous soit permis de citer brih eiiiciit un exemple. 

La banque de crédit, fondée à Dresde en 1858, ne comptait 
pas moins de 8,075 tnembrés en 1861, possédait une fortune 
de 10é,7A9 tbalers (780,808 fr.), et employait une Somme de 
1,221,601 thalers (3,580,629 fr.) en fonds étrangers. Les 
affaires r^^alisées dans cette m^nie année s'élevaient à lasonmie 
de â,9SS,3âô thalers (18,518,9^3 Ir.), et cette banque subis- 
sait l'année suivante une crise qui mit longtemps son exis- 
tence en danger. Par suite de dittklences faitérieures, le cré- 
dit de la banque fut ébranlé, et ses créanciers arrivaient en 
masse réetamer leur argent, banc^ue, bien qu'elle po^ 
sédàt une fortune de 730,000 fr., ne pouvant satisfaire à 
toutes les demandes, fut obligée de suspendre ses paye- 
mentsi 

Ce fait est en même temps tin éxetnple éloquent en fkveùh 
de ce que nous avons dit sur )fes dépôts d'épargnes. La pres- 
que totalité da ibodt étranger de la banque populaire de 

Dresde consistait en dépôts qu'elle avait acceptés sans délai 
de retrait. Tout naturellement, au moment fatal, lorsque tous 
les déposants vinrent réclamer leur argent, la banque, qui 
avait fait à ses débiteurs des avances pour on, deux ou tfols 
mois, n'était pw en mesure de rembourser, et la cause dé 
son malaise n'éuit autre que la néglii^ence dont la banque 
s'était rendue coupable daiis l'établissement de l'équilibre 
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entra m ftfrtune et le fonds étranger. Cet cxèmple, donné 
par la banque de Dresde, est instructif encore sous un autre 
point de vue. Nous verrons, quand nous examinerons l'or- 
gaolsatioii des banques po[m1aires, que le principe de la 
ooopération a pour conséquence d'exiger de tous les ueni* 
bres 1106 participation continuelle et très -active aux af- 
faires sociales, et nous verrons aussi qu'une des attri- 
butions régulières de l'assemblée générale est de fixer le 
maximum des emprunts et des dépôts étrangers. 11 n'est 
permis aux gérants de créer des obligations pour la société 
que jusqu'à ooncurrencé dé ce maximum. La banque de 
Dresde avait négligé cette saine précaution coopérativè. Le 
directeur avait pouvoir discrétion naii-e et illimité de contracter 
des emprunts et de recevoir des dépôts. Ses emprunts indé- 
finis conduisirent la société à june crise qui aurait pu devenif 
mtortsUe* Depuis cette époque on en a changé les stàtuts* 

Qu'on ne dise pas que, dans tine banqtie de crédit, leS gé- 
rants étant senis à inéme de juger quelles sommes seront 
nécessaires pour leurs opérations, il faut leur laisser ce pou- 
voir discrétionnaire, puisqu'on ne peut convoquer rassemblée 
généi'ale chaque fois que Textension des atfaires nécessite une 
augmentation du fonds. Mieux vaut restreindre les opérations 
que les étendre au delà de ses moyens, car la seule base saine 
et sûre des opérations commerciales est la possession d'une 
foi (une à soi et proportionnée aux affaires. Dès le moment où 
les affaires arrivent à franchir cette limite, imposée par une 
sage précaution, il faut les aiTèter et ne pas s'abandonner au 
vertige. 8i cela est vrai pour le particulier, ce l'est encore 
davantage pour nos sociétés coopératives. Le particulier n'est 
responsable que pour lui-même, H reste debout ou tombe 
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seult tandis que la société diApose du sort d'un grand nom- 
bre d'individus, dont )e salut dépend dçsa prospérité. Ken 
plus, le mauvais exemple a des conséquences qu'on mmm0t 
calculer. Un seul échec, éprouvé dans le conrant du meuve* 

ment coopératif, produit un fâclieux elVei que ne peuvent efl'a- 
cer une douzaine de réussites. Le public ne se rend pas compte 
des causes d'un événement, il le juge d'après le lésnkac^^' 
une société coopérative vient à faire de manviâaet 
parce qu'elle aconunîs les fautes que nous «vons Inttp4ii(. 
toute la responsabilité en sera jetée sur le système, sur la co- 
opération, et non sur ce que cette socit'lé aura négligé préci- 
sément le principe du système, et occasionné ainsi, lonl Je. 
désastre» . ^ s.x ^..-^ 

Enfin ie PMMiant normal du fonds de réserve «et 
6|war400iÉnr;k totalité du fonds oommerdaL Çe 
teint, le fonds de réserve ne participe plus aux bénéfices an- 

•0 

nuels; il ne reçoit plus que les entrées, . . ^^i/^;*} 

». 

■ „ ■ ' . ' t-:*-rvr^ Tr^v 

Les all'aircs de la sociétt- se réduisent au commerce avec 
les sociétaires^ çouuuerçç consiste simplement à leur faii:^ 
des avances. . .. v 

JX mpi0ifm U^ enhnoliea par {(çé^én^^^ 
tune, ontagr«sdiki^b6rndelenv9(^^ prètantan^ 
à des tiers. Celles-là ont entrepris nn véritable commerce de 

banque, dépendant elles sont rares, et se sont déjà icai tées 
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de leurs sociétaires soDt des gens d'une certaine aisance : ce 
sont de petits négociants, des fonctionnaires snbalternes, des 

professenrs, des artistes, etc.; car le monvement coopératif 
n'est pas resté bornî- strictement aux claîises ouvrières, il s'est 
répandu en Allemagne dans toutes les classes inférieures; 
et même les gens, jusqu'à un certain point, indépendants, 
voyant les grands résultats de Tassociation, sont entras dans 
les sociétés coopératives, et surtout dans les banques popu- 
laires. 

Mais celte observation ne doit pas être mai interprétée : 
elle ne vient nullement à l'appui de cette opinion fausse, 
très-répandue en France, que les associations coopératives 
allemandes ne sont point du tout composées d'ouvriers, et 
que, par conséquent, leurs résultats ne prouvent rien quant & 
cette classe sociale. Au contraire, la statistique, que nous ci- 
terons plus loin, donne, par des chiffres irrécusables, un dé- 
menti formel à celte allégation. Bornons-nous, quaut à pré- 
sent, à constater que c'est toujours la classe ouvrière qui 
commence ces associations, qui en forme l'élément et, pour 
ainsi dire, la substance. Seulement les résultats obtenus fureot 
si prodigieux qu'ils ont attiré aussi les classes supérieures; 

Mais revenons à notre sujet. 

Les banques populaires prêtent à leurs membres dans cer- 
taines conditions, et, à ce sujet, il y a quatre points à eia- 
miner : 

1* Le montant du prêt ; 

^ La durée de l'avance ; 

5' Les intérêts à payer ; 

4" La garantie à fournir. 

Le montant du prêt dépend dui)esoin des sociétaires et des 

' 4 
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ressources ée U caisse sociale. La société, pour atteindre le 
but social qu'elle se [)ropose, ne âoU pas rtfueer les avancée 

nécessaires; mais, pour ne, pas compromettre sa propre exis- 
leiice, elle ne peul t;iire des avances (jue selon ses moyens. 
C'est au gérant ou au direœur d'apprécier la situation. Mais, 
pour ne pas leur laisser un pouvoir trop grand, les statuts 
fixent un maximum au delà duquel l'avance accordée ne peut 
jamaÎB s'élever. AMitzscbon a commencé par fixer ce maxi- 
mum à 50 thalers (i 87 fr.) ; il s'^ève aujourd'hui à 2,000 tba- 
lers (7,500 fr.), ce r^n'i prouve le développement qu'a pris la 
société. 11 y a d'autres sociétés qui prêtent jusqu'à 10,000 tha- 
ler8.(37,500 Ir.). lîo même temps, on a fixé un minimum au- 
deaaoua duquel les prête ne peuvent descendre. Il varie en- 
tre i et iO thalers et 8*éléve, dans quelques sodèlés, à 
Idtbalers. 

. Tel est le cadre général dans lequel monte ou descend le 
crédit dont peut jouir le sociétaire. Mais, pour spécialiser les 
cas, ils se présentent ainsi (1) . 

Chaque sociétaire a du crédit, sans conditions, Jusqu'à con- 
currence de sa propre créance dans la société (cette créance 
se compose de ses apports et de la part de dividende qui lui 
est échue). Mais le gérant (ou le comité, ou la direction) a le 
droit de lui accorder un crédit plus considérable. Cet excé- 
dant, laissé au pouvoir discrétionnaire du gérant, est trés- 
variable dans les diverses banques, et dépend de leurs rela- 



(I) DtM rtMoclalfou (Iv crédit dp Mkîm* n (vlUe de 10,000 AmeJ du royaume 
deStwlyOli a Uoagiuè un moyen très-aluipie : on dresse dcâ Iisl«8 de crédit 
dans JMqmHm le mmtant dn crédit owreit à dia^ue membre e»t ioacrit. S'il 
veot emprunter une sonum euddant ee mentant, Il finit vi'U donne dea sa-, 
ranuea. 
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tHNis apéciAles, mais nulle part il ne s'élèfS aa-deMB de la 

moitié de la créance du sociétaire. 

S'il réclame un plus grand cré<îit, il faut qu'il donne une 
garantie, c'est-à-dire un« caution ou un gage. L'hyi)Othèque 
n'est pas exclue en principe, mais elle ne se présente guère 
en pratique, d'abord parce que la plupart des sociétaires n'ont 
point d^immeubles à hypothéquer, ensuite, parée que les dé- 
lait du crédit (trois mois) sont trop courts pour la procédure 
en inscription hypothécaire. 

La caution n'est pas seulement une garantie réelle pour la 
créance de la société, c'est en même temps le meilleur con* 
irMs de la solvabilité de remprunteur. Celui, qui donne cau- 
tion pour la dette d'un autre, doit connaître cet autre, sans 
quoi, il ne sTexposersh pas au danger d'avoir à payer pour loi. 
On ne s'avance donc pas trop en disant que celui qui peut 
fournir une caution doit être solvable pour la somme en ques- 
tion, tandis que celui qui ne peut trouver personne, parmi ses 
camarades, qni yeuille se porter caution pour lui, ne mérite 
pas le créifit. qu'il demande. 

M. Scbtthe constate que les ouvriers coniidèrent eoimiiê 
ignominieux de ne pas payn- sa dette, et de causer ainsi un • 
préjudice à un ami qui s'est porté caution. Il raconte à ce 
sujet un trait caractéristique qui s'est présenté deux fois à 
Delltsach (I) . L'emprunteur était tombé en faillite et le passif 
avait dépassé l'actif, à ce point, que la créance de hi banque 
était perdue. On eut recours à la caatioD : alors la femme dn 



(1) Dans le livre cité : Le* SoçHUê d'oMmtu et de eréHt, CbêifÊtt Utê 
que MM» cltanos 4tnt le court de ce traité M. Schube, ùm aotn liidMIw, 
nom îMiniM à eetfQvnse* 
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failli iotervint pour couTrir le ganuii. Pour tout autre cré- 
ander on aurait vu le contraire. 
Quant à la forme des emprunts, on en peut distinguer 

trois : les banques prêtent sur simple reconnaissance par 
écrit, ou sur une lettre de change. Quelques-unes ouvrent 
aussi des comptes courants. 

A rbenre qu'il est» la manière de procéder est très^mpli- 
quée à cauM de la situation désavantageuse dans laquelle se 
trouvent ces sociétés, vis-à-vis de la loi civile, qui neles re- 
connaît pas. Mais il est inutile de nous arrêter aux détails 
de complications que l.i nouvelle loi, déjà citée plusieurs fois, 
va faire disparaître. Passons donc aux deux autres ])oiQis : 
les délais du crédit et les intérêts. 

Nous avons vu que le système entier du crédit dans les 
]>anques populaires, comme dans toutes les associations coo- 
pératives, repose sur le crédit personnel, soit que Ton consi- 
dère le crédit de l'association chez des tiers, soit que l'on 
considère celui du sociétaire auprès de la société. Or le cré- 
dit personnel n'admet guère de délai plus long que trois tnaU. 
Une durée plus courte ne servirait pas aux l>esoins commer- 
* oîaux, une plus longue se soustrairait au contrôle nécessaire. 
Cest pourquoi nous trouvons partout, dans' le monde com- 
mercial, une tendance à n'accorder qu'un délai de trois mois, 
chaque foi» que la garantie pour les sommes créditées n'est 
pas une garantie réelle, c'est-à-dire des gages ou des hypo- 
thèques. En effet, les banques populaires ne trouvent guère 
de capitaux que sous la condition de réquisition trimestrielle 
de la part des créanciers. Ce crédit leur suffit complètement; 
seulement il s'ensuit que. de leur côté, elles ne peuvent ac- 
corder un plus long crédit; puisque on m peut lixer ù ses dé- 
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biteurs des termes plus longs que ceux qu'on obtient de ses 
créanciei-s. Par conséquent, les banques populaires ne prêtent 
qu*À trois mois, ou moins, et les statuts le prescrivent formel- 
lement; cependant ils donnent au gérant, ou au comité, le pou- 
voir discrétionnaire de renmteUr le terme à Téchéanoe. Cela 
est très-rationnel. Si, à l'époque de l'échéance, l'encaisse de 
la société permet uue prolongation, et si la situation de l'em- 
prunteur est encore la même, on peut lui laisser l'emprunt 
pour un nouveau terme. Or ces deux circonstances ne peu- 
vent être prévues ni appréciées au moment du prêt. 

Dans quelques sociétés les statu ts , permettent des renouvelle- 
ments indéfinis; dans les autres, ils n'en autorisent que deux ou 
trois ; dans d'autres enfin, ils interdisent tout renouvellement. 

M. Schulze conseille de permettre aux emprunteurs, pour 
leur faciliter le payement, des remboursements partiels à 
différentes époques, par exemple pour une avance de 150 fr., 
trois remboursements, de 50 1^. chacun, en tn^s termes. 

Le système coopératif ne permet pas les avances gratuites. 
Le but de i' dissociation n'est pas de procurer aux sociétaires 
des prêts sans intérêts, et de les placer ainsi dan? une si- 
tuation privilégiée, mais, au contraire, de les traiter comme 
tout le mondé, et de leur prêter à intérêts. Cependant ces 
intérêts seront nécessairement plos forts que ceux qxm paye 
la société à ses créanciers, parce qu'il faut réaliser des béné- 
fices pour pouvoir couvrir les frais d'administration, former 
un fonds dè réserve et créer ce grand stimulant d'économie : 
le dividende. 

11 ne faut pas dire qu'il est inutile de demander des intérêts 

aux sociétaires, puisque ces intérêts leur reviennent sous 

forme de dividende. D'abord, le dividende reste dans la caisse 
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sociale jusqu'à concurrence d'une certaine somme, pour aug- 
menter les apports, et forme les économies réelles et assu- 
rées (le chaque membre ; ensuite, on éprouve une satisfaction 
particulière à recevoir à la fin de l'année un petit gain de la 
société à laquelle ou appartient. Célui qui a besoin d'un ca- 
pital s'inquiète fort peu de payer quelques intérêts annuels 
de plus ou de moins, pourvu qu'ils ne soient pas usuraires, 
mais il éprouve un véritable plaisir à retirer <\ la fm de l'année 
des bénéfices, si minimes qu'ils puissent être. 

Dans les premières années de leur existence, les banques 
populaires avaient demandé de gros intérêts. Les uflaires alors 
n'étaient pas encore comprises, et l'on ne savait pas mettre 
en équilibre les intérêts sociaux et ceux des sociétaires. La 
banque de Dclitzsch, par exemple, demandait uu denier par 
thaler et par semaine, ce qui fait à peu près ih pour lOl) 
par an. Aujourd'hui elle demande 5 pour 100 par an, et 1/2 
pour 100 de conimission fixe, pour chaque avance et chaque 
renouvellement. C'est entre ces deux termes que varie le taux 
de l'intérêt dans les diiïérentes banques. Prenons cependant 
pour base le taux le plus élevé, 1 A pour 100. Cela fait, pour une 
avance de 100 fr. à trois mois, un intérêt de 3'. 50. Mais qui ne 
sait que, pour l'homme sans ressources, c'est un bonheur que 
de trouver un crédit de 100 fr. à trois mois, pour la minime 
somme de 3'. 507 Qui ne connaît les abus eilrayauls auxquels 
il est exposé, malgré toutes les lois contre l'usure ? Kn Prusse, ou 
considère, eu égard à la position de l'emprunteur, l'intérêt 
de 1 thaler par mois pour une avance de 20 thalers comme 
un taux fort doux, et en France on ne le trouverait pas non 
plus trop dur; cependant ce taux représente 60 pour 100 
par an. 
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Mais nous Je i^pétODs, dans la plupart des banques popu- 
laires, le taux de l'intérêt est réduit k 5 pour 100, plus 1/4 
ou 1, 2 pour 100 (le coniuiissiou. Aiiibi, l'on peut dire, eu règle 
générale, que le taux est de 8 4 10 pour 100 j>ar an, com> 
miflaion conipnae* 

M. 

Bépariitiun de* bcnéfices réalisés ou des pertes survmuee. 

Ce qui reste de bénéfices nets, déduction 'faite des frais 
d'administration, et de la somme destinée à servir les intérêts 
des capiUin étrangers, forme h gain de la société. 

Il est partagé entre le fonds de réserve et les sociétaires. 

Nous avons vu que le fonds de réserve a un double ol)jet: 
il sert à augmenter le capital propre qui roule dans le com- 
merce, et à couvrir les pertes qui pourraient sun'enir. 

Le chiffre de ce fonds varie, dans les différentes ban- 
ques, selon l'importance des affaires; mais |a tendance gé- 
nérale est de !e porter le plus vite possible à son chiffre 
normal. Cette tendance est sans inconvénieni, puisque ces 
fonds ne se soustiaient point an roniineice de la société, 
dans lequel ils entrent, au contraire, à côté des autres. D*un 
autre part, il est bon de former aussitôt quTe possible un 
fonds qui appartienne à la société même, puisqu'il donne aux 
affaires une base solide, et diminue les risques provenant de 
la solidarité générale. 

C'est pourquoi, il est d'usage de doter le fonds de réserve 
du gain entier de la première année. Les années suivantes, il 
doit se contenter d'une partie des bénéfices, généralement du 
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huitième. Arrivé au chiffre normal (1), le fonds de réserve ne 
participe plus aux bénéfices du commerce, et ne reçoit plus 
que les mises d'entrée des nouveaux membres. On continue 
de les lui attribuer, parce qu'elles représentent le prix au- 
quel les membres entrants achètent leur droit de cojiropriété 
de ce fonds ^ car nous l'avons déjà dit, le fonds de réserve 
reste la propriété inaliénable de la sociélé entière et collec- 
tive, sans (ju aucun membre sortant y ait droit. En même 
temps, cette aflectation des mises des membres entrants au 
fonds de réserve, a pour objet de le mettre à l'abri des effets 
des pertes éventuelles dans le cours de l'année. 

Le reste des bénéfices nets est partagé entre les sociétaires 
sous la forme de dividendes. La base de cette distribution est 
le montant de l'civoir du sociétaire dans la caisse sociale. 

Cette manière de partager les bénéfices a deux raisons : une 
raison d'équité, et une raison de politique. 

Il est juste que la part au gain soit égale à la part au risque 
de perte. Il serait, par contre, injuste (pic deux sociétaires 
partageant illégalement les risques partageassent également 
les bénéfices. Or nous allons voir que c'est tout l'avoir des 
membres de la société dans la caisse sociale qui, avant tout, 
est compromis dans le commerce commun. 

Mais il y a aussi, avons-nous dit, pour ce mode de partage, 
une raison de politique. Le dividende, c'est le grand .ittrait 
qui engage le sociétaire h augmenter son auoj'r, c'est-à-dire 
ses apports. Si les bénéfices se distribuaient autrement, le 
sociétaire se soucierait peu d'augmenter ses apports; pourvu 
qu'il trouvât une garantie .suffisante, il aurait toujours son 



^l) Voyez page 48. 
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crédit nécessaire dans la société. La posilion change avec 
uo pai tage proporlionoel à i'avoir, et chacun fait les plus 
grands efforts pour que sa part soit la plus grande possible. 

Deux associations de crédit nous fourniront, par la diffé- 
rence de leur situation financière, la preuve de Texactitude de 
celte observation. 

La banque de Deiitzsch distribue ses dividendes en raison 
de l'avoir de chaque sociétaire. Celle d'Eilenbourg, ville voi- 
sine, avec une population de 10,000 âmes, distribue lesaiens 
par parts égales. Toutes deux ont été fondées dans la niênie 
année. Or la banque de Deiitzsch, à la eldture de Texercice 
de 1861, possédait, dans son fonds commercial de '2/i,'20"2 tba- 
1ers, une fortune en propre de 10, OA^ thaleis, dont 9,050 iha- 
1ers en mises sociales des sociétaires, et thalers en fonds 
de réserve. Elle ne comptait que 615 memhr$$» 

La banque d*Eilenbourg, avec 6A7 membres^ ne possédait 
en fortune pro{)re que 3,667 ihaleri^ doot2,0S5 tha)ers d'ap- 
ports des sociéuiirca, et 7»32 tlialers de fonds de réserve. Le 
fond total roulant dans ses affaires s'élevait à 85,050 thalers. 

Ces ciiiffres justifient la comparaison que voici : 



Banque «l'Kilenlioarg. .... 
Bmqne de DeliUsch 



TfiTAtlTE 




CARtAVI 


da tonds 


VOMM rminB, 




dieMniiMnt. 






tlialm. 


tUalers. 


ili.i'frs. 


8S,0S6 


3,CC7 




24,303 







Ces chiffres sont éloquents. Et si l'on demande d'où vient 
une si grande différence entre deux sociétés, fondées en* même 
teaips, également bien adminbtrées, différence au désavan- 
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tage de celle qui compte le plus de membres et qui fait les 
affaires les plus importaates, la seule réponse se trouve dans 
le mode de partage des dividendes. 

Tels sont les moyens, iion-seuluniont de créer une propriété 
réelle et, relativement, considérable, base la plus sûre de 
tout commerce, mais en outre, de faire aimer aux ouvriers l'or* 
dre et Téconomle. 

Savoir que quelques sous, sauvés teavement du cabaret et 
iipportés dans une caisse commune, vont contribuer à la fou* 
dation d'un capital, d'une forluue, où le plus pauvre ouvrier 
trouvera la sécurité pour son travail, des ressources pour sa 
famille sur lesquelles, Isolé, il n'aurait jamais pu compter» 
]i*e8t<-ce pas 14 un motif puissant d'économie, et, céder à cette 
bonn^ ambition, n'est-ce pas faire un pas immense, décisif, 
dans la voie de l'éducation morale? 

Le gain de la société se distribue donc selon l'avoir de 
chaque membre dans la caisse sociale. Nous voyons ici un 
autre avantage de la fixation d'une mise normale. Si l'on pou- 
vait fiûre des apports sans limites, on verrait bientôt les so- 
ciétaires les plus aisés porter leur mise à un chiffre, auquel les 
autres ne pourraient atteindre. Bien plus, ils effectueraient 
leurs apports si vite que le fonds nécessaire serait fornié avant 
que les moins aisés eussent trouvé le temps d'apporter leur 
faible part. Ils seraient donc à jamais exclus des bénéfices, et 
surtout, le plus grand avantage, la leçon d'économti;, serait 
perdue. Si, an contraire, la somme de l'apport est déte^mir 
née, tout le monde a l'espoir d'y arriver. Les plus riches 
pourront y arriver plus vite, ii;ais le tour des autres viendra, 
et ainsi est sauvé le principe d'égalité, et avec lui, l'amour-pro- 
pre et l'espoir du pauvre qui se dit : Moi aussi j'aurai part, 
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comme mon riche voiaîii» aux aYantages de notre société. 
Le dividende est mis au crédit du sociétaire dont il élève 

l'apport, et reste dans la caisse sociale jusqu'à ce que cet «ap- 
port ait atteint le inaxiuium fixé. Ce maximum atteint* le di» 
vidende est en réalité remboursé au sociétaire. 

Un petit nombre de sociétés snit une antre régie dans la 
distribation des dividendes. Elles en font des parts égales 
qu'elles distribuent à tous leurs membres (la banque d*Et- 
lenbourg, par exemple, ainsi que nous l'avons vu il n'y a 
(|u'un instant). Ce système qui, pour être juste, exigerait au 
moins qu'il fût également fait une répartition pareille des 
risques sociaux, n'a pas réussi. 

Enfin on a proposé un trobième systèmOt qui fonctionne 
admirablement pour les sociétés de consommation et d*acbat 
en gros des matières premières, mais qui ne saurait convenir 
aux banques de crédit. 11 consiste à distribuer les dividendes 
selon le montant des aflaires que chaque associé a fait^ avec 
la sociétéi et celui des intérêts qu'il a payés» Si nous par- 
lons pins tard, à propos des sociétés de consommalion, de 
ce système, nous verrons les Inconvénients qu'il présente 
pour les banques de crédit. 

Disons maintenant de quelle manière chacun prend part 
aux pertes de l'association. La règle est encore ici le montant 
de l'avoir de chaque membre de la société, avec cette cir- 
constance, au premier coup d'mil étrange, que celui dont la 
mise est d^à complète, on plus forte que celle d'un autre, n*a 
aucun recours contre celui-ci pour l'excédant. 

Nous savons que chacun peut augmenter à son gré, c'est- 
èr4ire dans la mesure de ses moyens, le minimum des ap- 
ports réguliers, et il doit nécessairement en résulter, que les 
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uns possèdent plus et les ûutres moins dans la société : les 
plusi icbrs porteront proiupteinent k-urs apports au niaxiniuni 
de la uii.se, les autres se contenteront du uiininiuni, etc., etc. 
La logique du droit exigerait qu'en cas de ))ertc rliacun y 
contribuât, avant tout, jusqu'à concurrence de la mise nor- 
male, et que celui dont les apports n*ont pas encore complété 
cette mise normale en complét&t alors le montant. C'est, 
ainsi que lesclioses se passant dans les sociétés par actions : 
celui qui n'a pas encore versé la totalité de son action est 
tenu envers les créanciers jusqu'à concurrence de la somme 
entière représentée par cette action. Hais on ne saurait appli- 
quer ce principe avec avantage aux sociétés d'onvriers. 

L'actionnaire est ordinairement un homme aisé, qui petu 
payer le montant de l'action ; le sociétaire, au contraire, est 
pauvre et ne peut payer plus qu'il n'a déjà apporté à la so- 
ciété. Si Ton voulait, le cas échéant, le forcer h payer da- 
vantage, on ne pourrait y parvenir, ou bien on le ruinerait, 
et la société, dont le but était de le secourir, de lui donner 
les moyens de se relever, ne servirait alors qu*à le rendre 
plus niaiiiL'ureux qu'il ne l'était. On .s'est donc passé de la 
logique, et l'on a suivi un principe indiqué k la fois par la 
pratique et par le but général de l'institution. La loi prus- 
sienne a adopté ce principe. La manière de couvrir une perte 
sodale est la suivante : 

(Test d'abord le fonds de réserve qui est attaqué , puis- 
qu'il ne sort qu'à parer aux i)erlcs éventuelles. C'est donc 
à lui de les couvrir d'abord. S'il ne sufliit pas. vient le tour 
des apports ou, pour parler avec plus d'exactitude, de l'a- 
voir personnel de chaque sociétaire tel qu'il est au moment 
même de la liquidation. Si ta somme de la perte est moindre 
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que celle de ces avoirs, ces derniers y contribuent pi opor- 
tionnellement, d'après leur montant. Si la somme de la perte 

les égale ou les exci'de, ils disparaisst'iu complettajient, sans 
que celui qui possédait un plus grand avoir dans la société 
puisse, dans aucun cas, exercer son recours contre un autre 
dont l'avoir était plus petit. Enfin, si toute la fortxme sociale 
ne suffit pas, on a recours à la fortune privée des associés* 
Nous avons vu (ciiapitre III, 1, page 20) comment on pro- 
cède à l'avantage, à la fois, dos créanciers et des associés pour 
adoucir la rigueur du priQci|)e de la solidai ilé. 

S». 

Admiaûtration de la taeiêté. 

Le principe de la coopération exigerait comme conséquence, 
que la société s'adniini>tràl olle-raènie, et que tous les mem- 
bres prissent part aux actes et opérations de Tassocialion. De 
cette façon, l'association atteindrait son autre but, aussi 
grave que celui de procurer aux sociétaires un crédit bonnête, 
puisr{u'il conMste à leur donner une éducation commerciale, 
et à les préparer pour de plus grandes onirepiiscs indus- 
Iriflles. Mais il est évident que celte manière d'opérer serait 
trop embarrassante, trop compliquée, presque impraticable. 
£lle pourrait convenir à des sociétés qui ne sont composées 
que d'un petit nombre de membres; mais, pour une^assoda- 
tlon nombreuse, il faut une organisation plus mobile, plus 
simple. En cflet, au coiuur iiceuient, les assemblées générales 
• des sociétaires étaient ti és-fréquentes, et, dans les premières 
années, la banque modèle de Delitzscb contractait ses em- 
prunts avec la signature de tous les sociétaires. Mais le 
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BomlNpe das menibres augiueiitaiit» Il Atllat penser à une 
nlsation pins mobile. M» eependftat perdre de vae le bot 

moral de l'association. Alors l'adininislration fut divisée en 
trois partiea : un organe, pour ainm dire, constituant ou légis- 
latif, uo organe cootrôlant et un orgaoe exécutif. 11 va sans 
dire que les détails de radmiaistration sont très-variée dans 
les dîfiérentes sociétés, et que les pouToirs attrilniés à oes 
organes sont plus ou moins étendus. Dans les petites Mlles, 
les sociétés, dont les membres sont moins nombreux et les 
opérations commerciales moins étendues, confèrent au con- 
trôle beaucoup d'attributions qui, dans les grandes sociétés, 
dont le réseau d'opérations est très-étendu, et où il faut agir 
promptement, sont d« ressort de la puissance ezécutive, etc. 

Nous ne pouvons donner tous ces détails; ils sont, du reste, 
sans importance, et nous nous bornerons à tracer à grands 
traits roigatiisation telle qu'elle existe dans la plupart des 
banques populaires. 

A la téte de toute Torganisation on troute i 

L Catiemblie générale, — M. ScbuJze compte parmi ses 
attributions naturelles : 

1* Le soin d'asseoir solidement la société, au point de vue 
de la légalité et du commerce, d'en déterminer le but et l'é- 
tendue, ainsi que les relations des membres entre eux et avec 

les tiei-s ; 

2« L'établissement des principes à suivre dansl'admimstnk 
tioii et U surveillance} 

Bn conséquence il réclame pour faêtemblie génitale : 

1" La rédaction et les modifications des statuts; 

2* La dissolution, liquidation et, dans le cas où la société 



Digitized by Google 



— tf3 — 

n'«6t fondée que pour ime certaine dutée, la proUmgattoD de 
la société; 

S* La ratiilcadon des règlements de la caisse, des opéra- 
lions, et des contrats avec les fonctionnaires de la société ; 

La Domination et la destitution des directeurs, des fonc- 
tionnaires, et en général de tous les agents de la société; 

11* La décision sur les plaintes portées Contre les directeurs 
et fonctionnaifes k cause de leur adminbtration; 

0* La décision au sujet des conflits entre les membres et 
les présidents ou conseils de présidence, et entre les mem- 
bres euA-mèmes, notamment relativement à Tinterprétation 
des statuts ou des dédsions prises par la société, en tant que 
ces conflits ne concernent pas les droits des tiers ; 

T Le mode d'empld des bénéfices réalisés, l'examen et 
l'apuration des comptes, et la décharge des fonctionnaires de 
la caisse. 

£ii effet, ces» attributions se trouvent, presque dans toutes 
les sociétés, réservées à l'assemblée générale. 

Le S 5 des statuts de la banque de Delitzscfa porte à cet 
égard: 

Cl L'association veille à ses intérêts elle-même ayec le con- 
cours de tous ses membres. Pour l'aduiiiiistration et la direc- 
tion de ses affaires, sous sa surveillance, elle nomme, à 
trois ans, un comité composé de : 

(( Un président, 
« 2* Un caissier , 
« S" On contrôleur, et 
« h* Neuf assesseurs. 

« Les trois premiers sont élus individuellement, tandis que 
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l'élecUon des assesseurs se l'ait eu un seul et même tour de 
scrutin... 

« La décision sur toutes les affaires sociales qui ne sont 
point expressément confiées au comité, soit par le présent 

statut, soit par des résolutions postérieures de la société, ap- 
parLieniieiit aux associés iviiiiis en asscruhlée i^riirrale. dont 
les résolutions, prises à la majorité des voix présentes, sont 
obligatoires pour tous les sociétaires, pourvu que la convo- 
cation 'de l'assemblée et les matières à y traiter aient été 
portées à leur connaissance trois jours d'avance dans les 
le ui lies locales, n 

Cette dernière atliibution est remarquable, lîllle conserve 
le principe de la coopération et maintient tous les membres 
dans des relations non interrompues entre eux ; et le recours 
à leur décision, dans tons les cas qui ne sont pas réglés d'a- 
vance, constitue un moyen excellent d'attirer sans cesse les 
membres par le droit et le besoin de régler les aflaires so- 
ciales, de maintenir toujours vif leur zèle pour les intérêts so- 
ciaux et de les élever peu à peu, et presque saus qu'ils s'en 
aperçoivent, à Tintelligence commerciale. 

Tai visité isolément des cruvriers appartenant à des socié- 
tés coopératives, puis j*ai assisté à leurs réunions. J'ai été 
frappé, non-seulement de ce qu'on me permettra d'appeler 
l^siqualilès parloiK ulaircs qui se manircstaioiit dans l'assem- 
blée, mais encore dn bon sens commercial, des idées prati- 
ques qui se révélaient dans la conversation de chacun d'eux. 
' Ils n'avaient point appris cela dans les grandes fabriques où 
ils travaillaient toute la journée, plus ou moins machinale- 
ment, pour gagner leur vie; ils ne Tavaîent point appris non 
plus dans les petiia ateliers où leur vie se passait à faire au- 
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jomtl'bui ce qu'ils avaient fait hier; ils Tavaient appris dans 
les sociétés dont ils faisaient partie, par la libre discussion des 

principes du commerce etde l'industrie, soit dans les assem- 
blées générales» soit dans les réunions de comités, 
Aevenoos aux statuts de la banque de Delitxach. 
« Ses aumbliei giniraUi auront lieu régulièrement : 
« 4* A la fin de Tannée, pour Téleetion du comité, pour re- 
cevoir et examiner les comptes des opérations, et les comptes 
de la caisse, pour régler la répai tition des bénéfices réalisés 
et tout ce qui s'y rattache ; 

. « 2» A la fin de chaque trimestre, pour entendre le compte 
rendu, de.la aituation de U caisse et des affaires sociales* pour 
vider les plaintes portées contre l'administration et autres 
questions intérienres. 

. « En outre, l'assemblée générale peuL être convoquée, eu 
cas d'urgence, en tout temps-, elle doit l'être forcément quand 
le dixième , au moins, des sociétaires le demande au comité^ 
par écrit, et avec indication de l'ordre du jour à traiter. 

(t Les assemblées générales sont convoquées par le comité« 
qui fixe en même temps Tordre du jour. Cet ordre dn jour est 
inséré dans la lettre de convocation, ot i! doit comprendre 
toutes les propositions qui ont été présentées au comité en 
temps utile, signées de dix membres au moins. 

« La direction de Tassemblée générale q>partieotau prési- 
dent, mais elle peut être déférée à un autre membre par dé- 
cision de Tassemblée, provoquée par une demande spéciale. » 
. Kn parcourant les statuts de l'association de crédit de 
Meissen qui, elle aussi, est réputée société modèle, on trou- 
vera les mêmes dispositions, déplus, les statuts de la banque 
d'escompte d'Eisleben, qui est une vraie société par actions» 
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reposent sur de pareils principes. Seulement, dans la ban- 
que de Delitzsch, les assemblées ordinaires sont plus fré- 
quentes; elles doivent avoir lieu chaque trimestre, et nous 
croyons, en vue du but moral, comme pour la sûreté des opé- 
rations, qu'il sera bon, pour de nouvelles associations, de 
suivre cet exemple et de convoquer régulièrement chaque tri- 
mestre l'assemblée générale. 

II. Le pouvoir contrôlant et exécutif. Le pouvoir contrô- 
lant forme un terme moyen et l'intermédiaire entre l'assem- 
blée générale et le vrai pouvoir exécutif, avec lequel il con- 
court, eu se chargeant lui-même, plus ou moins, de l'exécution. 
Pour mettre en relief ce point essentiel, et porter à la connais- 
sance de nos lecteurs le détail de radministnition, telle qu'elle 
se fait dans les associations, selon qu'elles ont adopté rnn 
ou l'autre système, et aussi pour ne pas nous répéter, nous 
donnerons les dispositions des statuts de la banque de De- 
litzsch et de la banque de Meissen sur ce point, comme ceux 
qui représentent les deux différents principes que l'on a mis 
en pratique. Mais nous ferons d'abord quelques observations 
générales, qui peuvent faire ressortir la différence des deuï 
systèmes. La société, pour agir, a besoin des délégués aux- 
quels elle défère ses pouvoirs ; elle ne peui pas se réunir 
chaque fois qu'un membre demande un prêt, qu'elle a be- 
soin à son tour d'un emprunt, etc. Les sociétés ont donc 
nécessairement, recours à un représentant : c'est le président 
de la société ; mais comme il est utile de ne pas confier à 
une seule personne de si grands pouvoirs, on a mis à la tête 
de la société, au moins deux, et généralement trois personnes, 
qui forment la présidence ou le conseil de présidence et qui 
sont : 
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I* U directeur» 

2» Le caissier, 

V Le contrôleur, ou secrétaire. 

Ce MBiell, <[ue l'on peut appeler ansel la direetion, pm 
qu'il dirige lee aflUvee sociales, sous sa propre responssblllté 
envers la société, et dans les limites du statut, est le vrai re- 
présentant de la société, au dehors ; il sujne pour la société, 
et l'oblige par les contrats qu'il a consentis. Nous obser» • 
yerons ici que lee Qiembres de la diivctlon doivent, pour 
oUlgerla soelélé, agir parfois ensemble, que parfoie k oon« 
enun des trois pouvoirs n'est pas néeeMalre, et que , dans 
quelques sociétés la signature de tous les trois ou de deux au 
moins est exigée ; dan>i d'autres on se contente de la signature 
du directeur seul, uu de celles du directeur et du caissier, ou 
du secrétaire. A cùté de la présidence ou de la direction, fonc- 
tionne, dans toutes les sociétés, un comité ou conseil d'admi- 
nistration, soit poor contrôler la première, soit pour concourir 
avec elle dans la gérance des affaires. Dans le dernier cas, le 
comité forme, avec îadireclion, une esp« ee de corps collégial 
{coUegium) , présidé par le directeur. Ce corps gère les allai re3 
sociales» décide des emprunts, accorde les prêts etc., et la 
prteidence ou la direction ne fait que mettre à exécution les 
décisions prises en commun. Tous lee pouvoirs se réunissent 
alors entre les mains du corps réuni, — comité et présidence. 
Dans le premier cas, an contraire, les deux corps sont dis- 
tincts, — la direction préaidée par le directeur a l'entière 
admmistration et gérance; le comité — son président à sa 
tète, exerce le contrôle conformément au règlement spécial 
qui lui est imposé. Seulement, quelques cas d'une grande im- 
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portonee, on quelques questions de principe , sont réservésr 
à la décision commune. 

Le comité joue, dans les deux systèmes, un grand rôle 
dans i'adiuinistratioa des afl'aites sociales; soit qu'il gère 
avec la présidence, soit iju'il ne fasse que la coatrOler» il 
sert à garantir la sûreté des opératioDS, et à les empêcher de 
s'écarter entre les mains de la direction du but originaire. 
En même temps, il est le meilleur moyeu d'apprentissage 
. pour ses membres. 

Le détail ressortira des dispositions suivantes. 

1* Lei slamt dê la banpu de MUueh, où le eomiii coa«- 
court, avec la priniiHeet à la géranta des aflbires disposent 
ainsi : 

« • 

ii((ri6iirtoiu cf gniUm du ecmilê. La prisiàenee, U$ fonrlion-' 
nairti qui (a composent et leuin pouvoirs, 

p Le comité (!) et les membres qui le composent sont, 
dans la gestion des allaires sociales, responsables vis-à-vis 
de l'association de l'exécution des présents statuts, des ré- 
solutions prises en assemblée générale, et des règlements de 
caisse et d'affaires. Toutes les demandes et motions, et notam- 
ment les demandes (le prêt, doivent être adressées au comité 
par écrit, line séance régulière , tenue à des jours fixés 



vl) U se compose comme noiu «Tons ru plus baut : 

!• Vbo pro«idenf, 
. . î* D'un rnissier, 
3° D'un conti4l«ur, 
4* Ot iMuf aateneura. 
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d avance, et dans un local dtierminé, est consacrée, par se- 
maine, à l'expédition des affaires courantes. ' 

« Les décisioDB sont prises à la majorité des voix, à)a coiH 
dHkm que la moitié» au moins, des membres du comité Soit 
pféseote* 

«Le comité a le droit de demander aux comptables, dont il 
contrôle les actes, de lui représenter les livres et autres pa- 
piers, et de mettre à sa disposition la caisse sociale; il peut 
les renvoyer immédiatement en cas de malversation, sauf dé- 
cision définitive de rassemblée générale, qui doit être con- 
voquée sans délai. Le comité peut, en outre ; 

« 1" Accorder ei prolonger des avances sur billets ou lettres 
de change, dans les limites des articles 10 et 11 du présent 
statut (1) ; 

« 2? Disposer des fonds en caisse, conformément au bttt 
social; 

« S* Contracter des emprunts et accepter des dépôts, en ett« 

gageant la société solidairement vis-à-vis des créanciers. 

« Toutefois, l'assemblée générale aura à fixer d'avance le 
chiffre maximum des emprunts et dépôts. U est reçu, en rè- 
gle générale, que ce maximum ne pourra excéder le double 
du fonds propre de l'association (2). Pour tous les autres 
engagements au nom de la société, contrats, etc., le comité 
doit denjander l'approbation de l'assemblée générale. 

« Du reste, la responsabilité du comité ne s'étend jamais 
jusqu'aux pertes que la caisse sociale peut subir par Tinsol- 
vabilité de ses débiteurs, et l'enreur qu'il peut.avcir com- 



(1) Yaytx page &o. 
(?) Foyes page 4S. 
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mis» dans Févalatlioii do tour tltiMlioo fioaiioîère tie peul lui 

être imputée. » 

Suivenlles dispositious spéciales &uv iesfoocUoQtdupré- 
lUeatt du caiinsrf du oonirâleur. 

Le premier dirige les travaux du comité et peut lo iiiMWh 
guer extraordinairement» 

eaiuier prend en dépôt tes soimnes qui rentrent, et en 
donne quittance; il pourvoit aux frais ei dcpenseti, aur une 
autorisation par écrit du président et d'un assesseur) enfin, il 
est cbaiigé de la comptabilité entière, dans laquaUe U «at guUM 
par un règlement apéciai de la caiaae* 

La con/rélaur est chargé de vérifier les livrée, confaripé- 
ment au règlement tout à l'heure cité; il remplit, en outrot 
les fonctions de secrétaire dans les asscinblérs générales elUaiia 
les séances du comité, et expédie les corre^poodaocyai Qpu- 
formément aux indications du président. 

On le voit, toutes les fooctioaa des troia nembros «ni (pr- 
ment la présidenoe se réduisent à w» simpto «xéculioa do sa 
que le comité, dont il font partie/a décidé, et c'est le comité 
qui réunit entre ses mains la gérance dç la société** 

Les statuts portent ensuite ; 

• Le préaidaut, to caissier et la contréleur, anssm hto t fof* 
KMDt la présidenoe de l'association, obargée de rex^wtton 
des résolutions du oomité et de rassemblée ginérato, 

a Us représentent l'association au dehors. Les engage- 
ments signés par eux, en commun, au nom du comité^ ont force 
obligatoire pour la société, envers laquelle ils ne sont tenue 
à des dommages-intérêts qu'autant qu'ih» auraient n^ligé les 
résolutions du comité ou de rassemblée générale, ou qu'ib 
ne les auraient pas provoquées d'avance. Chacun d*eiiXi d'ail* 
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lears, peut seul ester en Justice su nom et comme fondé de 
pouToira de rassociation, faire un compromis, accepter et 
référer les serments judiciaires et faire toutes les actions qui 
se rattachent à la voie de justice. Chacun d'eux peut se sub- 
vtitiitri pour toutes oea actions , un fondé de pouvoirs. Le 
prétideot, le eaisôflr 6$ le contrôleur sont les seuls membres 
rétribuée* Leur rémunération est fixée par l'assemblée géné* 
raie, selou l'étendue des affaires, et fait l'objet d'un traité 
spécial. 

(( Le caissier doit fournir un cautionnement qui est réglé 
de même par rassemblée générale et par un contrat apécîai.» 

2*Void maintenant les dispositions dsa statuts de la banque 
de Meissen, qui représente l'autre mode de gérance. Le comité 

s'enace plutôt, quant à la gérance, devant la direction, sans 
toutefois être réduit à un simple contrôle, 

« Priiidenee de la soeiité, 

« L'adosloistratioa apéclale est confiée à une présidence, 

élue en assemblée généi alc, à la majorité des voix. 
« Cette présidence comprend: 
« 1. La direction se composant: 

« 1* Du directeur, 

u 2" Du caissier, 

« IL 19 comité se composant de dix membres, nombre qui 
peut étro augmenté ou réduit par résolution de l'assemblée 
générale. 

«La présidence choisit dans son sein, pour un an, les 
meipbres destinés à reoiplacer, ^u besoin, le directeur, le cais- 
sier et le secrétaire. 
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<i fonctions de la présidence, 

« Ladircclion, sous le coûtrùle et avec le coiicoursdu co- 
mité, gère les aflaires courantes de la société, coDforaiéinent 
aux statuts; elle est responsable envers la société, de même 
que le comité, pour l'observation des statuts et des résolu- 
tions de la société. Mais cette responsabilité ne s'étend pas 
jusqu'à la restitution dos pertes causées ù la caisse sociale 
par rinsolvîihilité des débiteurs, etleserreurs comoiises dans 
l'évaluation de la solvabilité ne pourront être imputées à la 
présidence et à ses membres, en tant qu'ils ont observé les 
statuts et le règlement des affaires. 

w Après la présentation ou l'entrée d*uo nouveau membre, 
la présidence, délibération consciencieusement faite sur la si- 
tuation du membre, fixe le crédit à lui accorder. C'est un devoir 
d'bonneur, pour les membres de la présidence, d'observer sur 
ce point la plus stricte discrétion. Les listes, établissant le 
crédit personnel de chaque sodétaire, seront revues de temps 
en temps. 

n 

m 

« La dinetUm, 

« Le directeur et le caissier gèrent les affaires courantes 
de l'administration ; ils représentent l'asaociatioD au dehors 
et sont autorisés, chacun isolément, et comme représentant 
l'autre : 

tt i* A conclure des contrats et des obligations, notamment 
à contracter des emprunts, cette dernière opération après 
l'assentiment du comité ; 



1 
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« 2* A esler en justice, à Intenter des procès de tonte es- 
pèce, à déférer et à référer le serment, etc., à recevoir de 
rargpnt et des valeurs, et à en donner rjuittiuice, à signer, au 
nom de la société, et à se substituer uu fondé de pouvoirs 
ponr tous ces actes. 

« En outre, le caissier est spécialement autoiÎBèà recevoir 
de l'argent et des valenrs au nom de la société, et à donner 
quittance. 

fi Les reconuaissances délivrées par la direction, pour des 
emptuQts contractés, au nom de la société, avec des créao,- 
ciers étrangers, doivent être contre-signées du secrétaire. 

« Les serments sont prêtés au nom de la société par ledi- 
directeor et le caissier. • 

« 

vlU direeuwr. * * 

« 

a Le directeur, * 
t i* Prend connaissance de tontes tes demandes d'em- 
prunt et en décide, conformément aui principes et aux limites 

établis dans les statuts et dans le règlement des ulî aires. 

«Pour chaque dépense, il remet au caissier un mandat écrit, 
et porte sur son livre de contrôle le moutant et la date du 
mandat 

• 2* Ha le droit, de même que la présidence entière, de se 
laire représenter, en tout temps, par les employés de caisse, 
tous les livres, listes, gages, documents, ainsi que de se faire 
menti er et délivrer les fonds eu caisse, de renvoyer iramé> 
diatementies employés de caisse, anssitdtqu*il y aura du dés* 
ordre et dn déficit. 

« 9" 11 convoque, pour déUbérer sur la situation et la marche 
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des «flairat, et pour répondre, le cas écliéan^, à des demandes 
partioulières, aussi souvent qu'il est nécessaire, et régulière- 
ment une fois par mois, une réunion de la présidence dom il 

dirige les débats. 

« à' il doit, du moins une lois par an, et plusieurs lois si les 
eireonstanees Teiigmit, la présidence entendue, convoquer 
rassemblée générale et la présider. 

« 5* II provoque rexamen du compte annuel, rendu par le 
caissier, le présente à la première assemblée générale, et 
publie, sans retard, ies comptes arrêtés, le biiau de la for- 
tune sociale. 

c 6* il surveille le prompt remboursement dea emprunts 
contractés par la société, et pourvoit^ la juste exécution de 
ses obligations. 

« 7* Au directeur est confié le sceau de Tassociation. 

tt Le diiecleur fournit nii caulioriiicinent dont le montant 
est arrêté par la présidence, dans un contrat, et par lequel il 
garantit l'exact accomplissement des devoirs qui lui sont 
impeeés par les statuts. » 

Suivent les fonctions attribuées au secrétaire et au caissier. 

Le êwriiaif rédige les procès-verbaux, expédie la cor- 
respondance selon lus indications du diruclcur, et coiiCQurt 
notauimeut à la signature des billets de la société. 

Le cotiiiM' reçoit tous les fonds entrants et pourvoit aux 
dépenses : il est chargé des livres et des comptes, des listes 
des membres et de la comptabilité entière. 

Lui aussi doit fournir un cautionnement ; lui seul est ré- 
tribué, les autres fonctions de la présidence sont purement 
honorifiques. 
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«Les résolutions de la prcsldcnce ne peuvent dtre prises 
qu'en présence de sept membres au moins. Elles se font à la 
fijinpk majorité ôm vou. S U y a égalité, la voU du directeur 
doDOfi ia dédsioii. 

* Le comité, 
« Le comité de l'association : 

Il i* A le droit et le devoir de contrôler, en général, l'ad- 
miaîstntioode la epeiété, et de porier lea plaintee qu'elle peul 
exciter devant la présidence, et devant rassemblée générale. 

tt 2* Il appuie la direction de son conseil. 

« 3» Sur la demande de trois meuihres au moins du comité, 
le directeur est obligé de convoquer une réunion extraor- 
dinaire de la présidence. 

« h* Dana le cas où le directeur se rendrait coupable d'actea 
contraires anx statuts, le comité peut se réunir de lui-même, 
sous la présidence du vice>président, délibérer sur le cas 
et, s'il y a urgence, suspendre provisoirement le directeur, 
aauf la j^ésolution définitive à prendre par l'assemblé 
nérale. 

« 08 concert avec la direction le comité : 

« 6* ttaUit lea bases du montant du crédit k accorder 4 

chaque membre en particulier. 

« 6" Donne son consentement anx emprunts a contracta 
aH nom de la société avec des créanciei s étrangers. 

n 1* Il cboiait conrorinéiaeDt au r^lement des affiûrea 
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éua le sein de la prësidenee lesmembree qui devronteiannner 
le compte snnael, et pourvoir aux autres braochea de l'ad- 

niinistration. 

« 8* Il donne sa décision dans toutes les aiïaires que les 
statuts reuvoient à la délibération de la présidence. » 

Nous veooos d'iodiqner les principes des banques popu- 
laires, leur manière de procéder, et les détails de leur orga^ 
nisatioD. 

Il ne nous reste plu? qu'à parler des autres sociétés 
coopératives, et nous j)Ouvons le faire d'autant plus rapidement 
que les principes sont les mêmes, et qu'il faudra seuleoneot 
nous arrêter à quelques dispositions particulières, proveuaot 
de la nature diflérente des autres sociétés. 



B. 

LtS ASSOCIATIONS I)£ C0>S0MMAT10N. 

Lr! l)ul (le ces associations est de garantir à leurs membres 
les avantages de l'achat en gros, soit pour quelques objets de 
première nécessité, soit pour les vivres et les autres besoins 
de l'existence, comme cbauffage, vêtements, etc. 

11 existe des associations qui embrassent plus ou moins de 
ces objets. Ordinairement, elles commencent modestement, en 
restreignant les opérations à l'achat de quelques objets seu- 
lement, qui servent à un besoin général; puis, si les aiïaires 
marchent bien, on étend les opérations, et le magasin reçoit 
un plus grand nombre de cboses. Mais, disons-le loutde suite, 
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ees àssociatioos n*ont pas pris, eD Alletnagiie, la même exten- 
sion que les banques populaires. 

On sent penl-Atre un besoin moins pressant désavantages 
que peuvent procurer ces sociétés, que du crédit sous de 
douGes'coiidiUoDs; mais, toujonra Gioyera-noosque ie principe 
coopératif a poutsé les conaéqaencee à l'excès en ne pennet- 
tant à ces sociétés la vente qu'ani sociétaires, et que c'est 
une des causes principales de leur peu de prospérité. 

Les frais généraux sont les mêmes, que la société se borne 
à vendre à ses membres, ou qu'elle étende ses opérations à la 
vente à des tiers, mais les avantages sont besncoup pins 
grands dans ce dernier cas» On acliètn à meillenr marché, 
dsns des proportions croissant avec l'importance des achats, 
et, comme il n'est que juste et naturel que la société fasse 
payer aux acheteurs étrangers des prix plus élevf^s qu'aux 
sociétaires, il en résulte, à la fin de l'année, de plus grands 
hénéfices à distrii>uer entre les sociétairas. 

L'étendne du commerce, l'importance des opérations et 
les facilités augmentent ; les avantages de l'scbat en gros 
deviennent toujours plus sensibles, les bénélices toujours 
plus grands, et les risques et périls restent les mêmes. En 
efii^ il n*y a aucun inconvénient à ce que les sociétés de 
oonsomaiaidon vendent à des tiers. Si les banques populaires, 
tont en maintenant rigoureusement le principe de se borner 
au ee mnie r ce intérieur, ont prospéré et sont arrivées à cet état 
florissant qui a éveillé l'attention et l'admiration de tout le 
monde, elles ont obtenu ces résultats prodigienx grâce à des 
enrobnstances qne noos avons ezaminéea, et qoi manqoent 
complètement Sfui associations de consommation. En outre, 
pom^ défeudrece principe à l'égard des banques popuhnres, 
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00 peut ftUéguer ^'U est difficile de te raidre coai|ilB de 1» 

sîtiiatioii financière, de le aelfebUité des empranteurs étna* 
gersqui nesontpas lî^anx întérôts de l'association, et auront 
naoina de bonne volonté que les membres mêmes à rempUr 
lenrs obligations enfers elle ; que le maniement d'une banque 
de crédit est dégà en soi-même choie difficile, et que Poa M 
doit pae compliquer les affaires ea étendant les opéniieni 
commerce avec le public, etc. ; et bien d'autres raisons en» 
core qui n'existt'iit pas pour le>i Huciét»'?» do consommation. 
Le maniement des affaires est facile, et le plus simple ouvrier 
sera bien vite à même de l'apprendre. On achète des ntu* 
cbandiaes ea gros, on les revend en détail, tout le eecrat d« 
commeroe consiste à calculer les prit* Bnsoiti, le risqua da la 
soeiété ne s'augmente point dans le cas où elle cherche aussi 
une clientèle étrangère, car elle ne vend qu'au comptant ; en 
un mot, on ne saurait découvrir aucune raison qui fasse que 
l'extension de la clientèle que cherche le particulier miichaadi 
eomme levier ie pltis puissant de son cooimeroe» doba ftlre 
défaut s'il s*agtt d'une association manhande. m At« 
les résultats obtenus en Angleterre par les sociétés de con« 
sommation, qui vendent aux étrangers, ont prouvé dans la 
pratique que notre raisonnement est juste. Aussi, a-t-on 
commencé en Allemagne, dans qudquas sociétés, à étendra lea 
opérations au commerce avee le puUie, et nons lia dontona 
pas que tet easai ne trouve des tmitatsurs. Paésons aMinl»» 
nant à l'organisation de ces sociétés en Allemagne* 

Les principes sont les mômes que î)our les banques popu- 
laires. L'admiaôion et la sortie des membres sont compiéie<« 
ment libres, maie l'association a le droit d'eaolma tantmaai* 
bre qdt ne remplit p«s ées obllgatloos, et aile eiaïaa éé droit 
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dut raiMinbMe générale. Gbaqiw mevbia, aortant de laso- 

ciété, emporte avec lui l'avoir qu'il y possède , mais il doit 
donner sa démission dans un certain délai, fixé difl'éremmeot 
dans les diilérentâ statuts. 

Le fonds commercial de la Société est fonné parles mises 
des abeiétairsa, le fonds de réserve et les en^prantscontrac* 
tés auprès des étrangers. 

Les mises s'eiïectuent par des apports mensuels ou hebdu- 
madîiires, et sont fixées par maximum, quelquefois aussi par 
minimum, Uaos les siatutâ, faculté étant laissée de verser |a 
totalité d'un seul coup. 

Le tende de réserve se nourrit des droits d'entrée et, ju^ 
qu'à eoneorrence du montant normal, d'une partie des béné* 
fices nets. Ce fonds sert dans ces sociétés, notamment aux 
dépenses qui sont néct.-snircs pour garnir les magasins et les 
boutiques de vente du matériel doat ils ont besoin. 

C'est pmirqnol les etatuts n'éoonoent pas de sooupe noN 
mile, et kiseent à l'assemblée générale à fiier, pour chaque 
année, la part que le fonde de léeerve doit pcendre au gain 
net réalisé. 

Les emprunts sont cou tractéâ sous la garantie solidaire de 
tous les membres. 

La vente se fait généralement au comptant, maie cbaque 
membre a du crédit, et peut faire ses achats dans les maga- 
sins communs à crédit, jusqu'à concurrence de la moitié de 
son avoir dans la société. Pour ses avances, il j>ayc des inté- 
rêts, et la société elle-même paye des intérêts à chaque mem- 
bre pour son avoir; car noue allons voir que le dividende ne 
se distribue pae selon le montant des mises ou de l'avoir des 
■Dcîétaires. Le sort des bénéfloee nets réaliséa n'est pas ton- 
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joon réglé d'avance dam les statuts, lis servent alors, selon 

la décision de rassemblée générale, 

1" A payer les emprunts étrangers; 

2* A augmenter le fonds commnn propre; 

3* A être distribués comme dividende. 

En tout cas, le fonds de réserve en reçoit une partie, et 
le dividende est distribué entre les sociétaires en proportion 
dn montant de la somme pour laquelle cbacofi a acheté dans 
les nuigasins sociaux. C'est là la plus esseniH Ut; diUéreiice à 
constater, entre le système des banques populaires, et celui de 
nos associations. 

Les banques populaires distribuent le dividende en propor- 
tion de ravoir que le sociétaire y possède. On le comprend, 
et nous avons longuement examiné les avantages de cette 
manière de procéder. 

Les sociétés de consommation ont besoin, pour prospérer, 
d'une grande et fidèle clientèle. Le prix réduit auquel elles 
vendent aux sociétaires n'est pas encore un attrait assez puis- 
sant pour la lui attacher, d'autant moins que le marchand 
détullant vend à crédit. Il faut donc un autre appftt : c'est 
l'espoir du gain. Si l'ouvrier a, non-seult'meniravi'ntage d'a- 
cheter à meilleur marché, mais aussi l'espoir de partager à la 
fin de l'année (ou du trimestre), les bénéfices réalisés , alors 
il se décidera à quitter le petit marchand, qui fait briller de- 
vant ses yeux la commodité du crédit, et à faire ses emplettes 
dans les magasins de la société. Onvoit.enmème temps, que 
c'est le meilleur moyen d'habituerrouvrier à Téconoraie, et de 
lui apprendre à avoir un ménage bien ordonné et rangé. Au 
contraire, dans les banques popnlahies, répartir ainsi le di- 
vidende serait pousser l'ouvrier à rempnint,et l'engager; en 
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lui donnant ainsi comme bénéfice, ce qa'il anrait payé d'in* 
térèt, à des retards continuels dans ses alEûres. 

Nous remarquerons ici que les associations de consomma- 
tion, en général, n'ont pas besoin d'aussi grands capitaux que 
les banques populaires; car les ventes se faisant en règle, au 
comptant , la société peut faire rouler toujours les mêmes 
Yaleurs dans les affaires. Quant à Tadministration et la gé- 
rance, elles reposent sur les principes mis en pratique dans 
les banques populaires, sauf les modilications exigées par la 
nature des choses. .Nous ne saurions mieux faire que de donner 
pour toute explication un extrait des statuts que M. Scbulze 
Dditsach a rédigés pour une association de consommation, à 
Berlin, à laquelle on a donné son nom. 

Ils portent : 

a La gérance des affaires sociales est confiée à un comUé 
dê huU personnes, à élire par ks membres de l'association dans 
leur sein, pour un an. Ils sont toujours rééligibles. 

« Le président est élu parmi eux dans un scrutin spécial. 

« Le comité doit présenter un magmmer à l'élection de 
l'assemblée générale. Après son élection, il a le droit de sié- 
ger et de voter dans le comité. 

u En outre le coniité défère à un de ses membres la gérance 
gratuite des aflaires de la caisse, ou présente un candidat à 
félection de l'assemblée générale. Dans ce cas, la fonction 
est rétribuée, et le secrétaire a aussi siège et voix dans le 
comité. 

« Le président convoque et dirige les assemblées générales 

et les réunions du comité; U iosci'it les résolutions prijses, 

dans le livre des procès-verbaux, et expédie la correspour 

e 
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daaoe. il est noUmoMDt chargé du eontrùle du magaûn et de 
la caisse. 

t Le magoiinier pourvoit à l'emmagasinage et à la vente 
de toutes les marchandises. Il ne peut donner de crédit que 
dans les limites indiquées dana le $ 5 (jusqu'à la moitié de 
l'aYoir du sociétaire) . 

« 11 tient rigoureusement des Unes d'entrée et de sortie des 
provisions et des livres de recettes, lesquelles sont remises 
entre les miJnsdu caissier, dans des délais fixés par rassem- 
blée gén(''rale. 

c Le caissier est chargé de T administration de la caisse, il 
reçoit les sommes entrant, en donne quittance et pourvoit à 
toutes les dépenses nécessaires, mab seulement sur un man- 
dat du président ou de son remplaçant. 

w n est chargé de tenir des livres de dépenses et de re- 
cettes, et d'enregistrer les pièces à Tappui. 

(( Le magasinier et le caissier sont obligés de rendre en- 
semble compte de l'administration de la caisse et du maga^- 
sin, toutes les fois qoe le comité ou la société feiige. 

« En outre, ils sont obligés de présenter, en tout temps, 
leurs livres, les provisions et les fonds en caisse au comilét ou 
à la députation spéciale élue par la société. 

« ils doivent se contrôler réciproquement, et dénoncer im- 
médiatement au wmUi oe qui leur semble douteux, sous peine 
d'être considérés comme personnellement responsables. 

« Le magasinier et le caissier (dans le cas où il n'est pas 
membre du comité) sont rétribués-, ils doivent fournir une 
caution dont les conditions sont réglées par des résolutions 
spéciales de l'assemblée générale. 

« hb prétident et le viee^résidenl sont élus par le comité 
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dans son sein. Ils représentent la société au dehors. ï^os con- 
trats et billets qu'ils ont signés au nom du comité sont obli- 
gatoires pour la société. Ils ne sont responsables envers cette 
dernière qu'autant qu'ils n'auraient pas .tenu compte des ré- 
solutions du conûté ou de l'assemblée générale, et qu'ils au« 
raient omis de les provoquer. En outre, chacun d eux, est 
autorisé à ester en justice, au nom et comme fondé de pou- 
voir de la société, et à se nommer un remplaçant pour toutes 
les actions en justice. 

« En cas d'empêchement de l'un ou de l'autre* ils sont 
remplacés par un autre membre du comité. 

« Le comité prend des décisions sur toutes les aHahes de 
son ressort, de concert avec le président et le vice-président. 
Les affaires de son ressort sont notamment : 

« 1* L'achat des provisions pour l'association, les instruc- 
tions aa président pour conclure les contrats nécessaires et 
le mandat au caissier de payer les prix d'achat; 

tt 20 La fixation des prix auxquels les provisions doivent 
être vendues aux sociétaires. 

« Les résolutions prises seront insérées régulièrement dans 
les procès-verhaux» pour servir de base aux comptes. 

« Le conûté se réunit régulièrement une fois par semaine, 
à des Jours fixés d'avance , pour expédier les affaires cou- 
rantes. Ses décisions sont rendues à la majorité des voix, 
pourvu que la majorité des membres du comité soit présenta 

Cl Le tout sous la réserve, de la part de l'association, d'élire 
des commissions spéciales pour l'une ou l'autre des affaires 
en particulier. Dans ce cas, la décision de la sodété fixe les 
liiuites du pouvoir de la commission. . . 
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Laumbli» yénéraie. 

X La dédsioD des affaires sociales, ifà oe sont pas confiées 
dans les présents statuts, on par des résoluUons postérieures 

de la société, au comité, se fiût dans VasseœWée générale. 
Ces dernières seront obligatoires pour tous les sociétaires, û 
elles sont prises à la majwité des voix prestiutes, pourvu 
que la convocation et les matières à traiter aient été por- 
tées à leur connaissance trots Jonrs d'avance dans une feuille 

locale. 

« L'assemblée générale fixe notamment le maximum de la 
somme que le comité peut emprunter, et qui, régulièrement, 
ne doit pas excéder le montant de la totalité des mises versées. 
« Les assemblées générales ont lieu régulièrement : 
« 1* à la fin de chaque trimestre pour exanuner les 
comptes de caisse, et les opérations sociales, pour décider de 
la répartition des bénéfices réalisés et de tout ce qui s*y rat- 
tache, pour statuer sur les plaintes portées contre l'admi- 
nistration, et autres questions intéressant la société ; 
« 2* A la fin de l'année pour élire' les membres du comité. 
« En outre, des assemblées générales peuvent être convo- 
quées en tout temps, et elles doivent l'être, en tout cas, si au 
moins dix sociétaires le demandent par écrit au comité, sous 
l'indication de l'ordre du jour à traiter. 

« L'assemblée générale est convoquée pai* le comité, qui 
fixe roidi« du Jour. Ce dernier sera inséré dans la convoca- 
tion, et doit comprendre toutes les motions qui seront pré- 
sentées, eu temps utile, au comité, par écrit, et signées par 
dix sociétaires au moins. » 
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. Nous termiaerons celte eipUcation sor les sodétés de con* 
sommation par ime dMerralioD générale. 

Le système employé eo Allemagne dans ces associations, 
on vient de le voir» est d'augmenter plus ou moins le prix de 

vente non-seulement afin de pourvoir aux frais généraux, et 
aux intért^ts à payer pour les capitaux employés clans le com- 
merce, mais aussi pour être à même de distribuer un divi- 
dtnde. On pourrait suivre une autre méthode, c'est de vendre 
an nuiUeur marcbé possible, et de ne hausser le prix d'achat 
que d'une petite différence qui est absolument nécessaire pour 
couvrir les frais généraux et les intérêts des capitaux. Mais 
cette méthode n'a, à notre connaissance, nulle part été mise 
en pratique, ni en Allemagne, ni en Angleterre. On en con- 
çoit très-facilement la raison. L'ouvrier, qui fait ses emplettes 
pour son ménage, achète seulement de petites quantités à la 
fois, car il n'a pas les moyens nécessaires pour un grand ap- 
provisionnement. Or, quelques centimes par franc de plus ou 
de moins ne sont pas sensibles pour de petites quantités. 
Ajoutons à cela la force de l'habitude, l'obligeance qu'ont les 
marchands détaillants de donner du crédit, et ces mille autres 
dioses qui font aimer aux femmes de l'ouvrier la boutique 
qu'elles ont fréquentée jusque-là, et l'on conviendra qu'il faut 
mettre en œuvre un autre appât plus puissant pour attirer 
une clientèle, et la maintenir fidèle aux magasins de la so- 
ciété. Cet attrait puissant est le dividende, dont nous avons 
déjà exaimné la grande influence. 

Mais, que Ton adopte la méthode allemande ou qu'on en 
suive une antre, les grands avantages des sociétés de con- 
sommation pour les dasses ouvrières sont incontestables. 
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ftttssi incoDtMtabies que les effets hearenx des bsnqoes po- 
pulaires. 

Celles-ci, mcttam à la disposition de l'ouvrier ou du pauvre 
artisan un petit capital, lui fournisst iu la facilité de travailler 
d'une façoQ jindépeudante, de devenir maître de son sort; 
oeUes-là, en mettant à sa portée tous les avantages du riche, 
pour rapprovisionnement de sa maison, lui offrent la possi- 
bilité d'une vie économique et confortable, les moyens de de- 
venir un homme rangé et un bon père de famille. 

Un seul mot encore sur le dividende dans les associatioDS 
de consommation, avant de passer outre. 

La plus grande partie des économistes français, et d'autres 
gens compétents dans la question, sont d'avis qu'il vaudrait 
mieux, pour ces sociétés, étendre leurs opérations au com- 
merce avec le public. Nous venons d'émettre le même avis. 

Alais alors, comment distribuer le dividende? Ne doit-on 
pas donner aussi aux acheteurs étrangers une partie des gains 
à la réalisation desquels ils ont contribué? Nous ne le pen- 
sons pas. 

Il est juste que celui qui partage les risques et périls d'une 
entreprise commerciale ou industrielle en partage aussi les 
bénéliccs; mais celui qui n'a rien h voir dans l'entreprise, 
qui n'y risque ni son argent, ni son travail, ni sa réputa- 
tion, de quel droit on seulement avec quelle apparence 
d'équité viendraitril partager les bénéfices réalisés? Parce 
qu'il était client fidèle et contribuait à la prospérité du com- 
merce? Mais s'il n'avait pas trouvé son compte en achetant 
ilans les magasins de la société, il ne serait plus revenu. 11 
faut l'attirer par la bonne qualité des marchandises et par le 
bon marcbé, mais il n'a ancun droit sur les béuéfices. 
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Yoilà notre première rtison ; la sec onde eet politique. 

Si l'on appelle les acheté urs étrangers à prendre pait 
au dividende, le nombre des sociétaires diminuera, ou, au 
moins, n'augmentera pas; car si celui qui n'a rien apporté à 
la société, et qui n'est pas responsable ponr ses obligations, 
jouit des mêmes avantages à la fin de l'exerciee annuel que 
l'autre qui y risque un petit capital, et sa personnalité, alors, 
tout le monde préférera ne pas en faire partie. 

Qu'on se rassure donr sur la prétendue injustice qui exis- 
terait si l'on excluait la clientèle étrangère de la participa- 
tion au dividende, et qu'on la réservât, pour les sociétaires, 
qui seuls ont le droit de partager ce qu'ils ont gagné dans 
leur commerce commun. 



G. 

LES ASSOClATlOiNS POUR l' ACHAT DES MAT1£R£S PREMIÈRES. 

Nous avons vu que les avantages, dont jouit la grande in- 
dustrie, proviennent de plusieurs causes qui ne sont pas t k 
portée de l'ouvrier ou de l'artisan; l'achat en gros des ma- 
tières premières n'est pas la moins importante, et parfois il 

est la seule différence qui existe entre la grande et la petite 
industrie. Les artisans en Allemagne s'en sont bien aperçus, 
' -et même les plus aisés d'entre eux sentaient l'impossibilité de 
concourir avec les grands industriels les menacer de jour en 
jour davantage. 
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Commeiit lutter avec celui qai déjà achète les matièies 
premières 20, 30, 40 pour 100 meilleur marché , et qui de 

plus achète en indlleore qualité ? 

En effet, la concurrence est impossible, et alors on voit l'ar- 
lisao quitter son atelier, pour augmenter le nombre de ceux 
qui vivent au jour le jour, dans les fabriques ou dans les 
grandes entreprises ; celui qui était indépendant, et gagnait sa 
vie dans son métier, n'est plus qu'un prolétaire industriel, 
misérable, quand l'industrie prospère, et réduit à la charité 
publique ou privée, lorsque le travail vient à manquer. 

Les associations pour l'achat des matières premières sont 
donc une pierre apportée au grand édifice de l'émancipation 
de la classe travailleuse, leur but étant de garantir k leurs 
membres les avantages de l'achat en gros des matidres pre- 
mières nécessaires pour leur métier. 

ïl en rrMilic que ces associations sont nécessairement plus 
restreintes et ne peuvent avoir un aussi grand nombre de 
membres que les deux premières, dont nous venons d'exar 
miner les principes. 

Nous trouvons des groupes d'ouvriers et artisans appar- 
tenant au même métier, qui se sont réunis pour la formation 
dè cette sorte de société, et nous allons tracer rapidement 
leur organisation, d'autant plus rapidement que cette forme 
n'est qu'une autre manifestation du principe que nous avons 
vu se développer dans les sociétés de consommation. 

Leur organisation est encore plus coopérative si nous pou- 
vons nous exprimer ain^; car elle décide presque toutes 
les questions de quelque importance en assemblée générale. 
ISous avons sous les yeux les statuts d une association de 
cordonniers à fierlin qui posent comme règle Uk convocation 
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de l'assemblée générale une fois par mois. La présidence se 
réduit alors à une simple représenta lion de l'assopiation au 
dehors, et à une pure exécution des résolutions prises en 
assemblée générale, et, camme toute l'associatioii se réonit 
chaque mds, pour surveiller les affaires et délibérer sur les 
mesures à prendre, l'organe contrôlant, que nous avons ren- 
contré dans les autres associations d'une organisation plus 
développée, fait ici complètement défaut ; il n'est pas né- 
cessaire, c'est la société entière qui contrôle. Seulement, 
pour les comptes» il y a la spécialité des réviseurs. Il est 
évident que la comptabilité dans cette sorte d^aasodatîon 
doit être des plus compliquées, par conséquent le contrôle 
très-difficile. 

Qu'on se représente, par exemple, un magasin garni de 
toutes les matières premières et de tous les outils dont le 
cordonnier a besoin pour son métier, et que Ton y ajoute une 
clientèle qui achète en détail, selon lesbesoins de chaque jour, 
dans le magasin, Fun une paire de semelles, l'autre deux 
livres d'empeignes , un troisième deux paires de Uges, et 
ainsi continuant, juscîu'aii plus petit article du métier, et l'on 
devinera la masse des cbiilres qui fourmillent dans les livres 
du magasinier. Chaque objet est numéroté pour faciliter le 
contrôle, et rendre possible àtout instant l'inventaire des mar- 
ebaridises. 

Un corps comme l'assemblée générale ne saurait guère 
examiner des comptes qui ne consistent que dans des détails 
et des spécialités. On a donc institué des réviseurs qui exar- 
minent la comptabilité, avant qu'elle ne soit présentée pour 
être ratiGée à l'assemblée générale. 

Les statuts dont nous avons parié déjà portent sur ce point : 
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Exercice annuel» — Reddition des comptes. 

« L'exercice aouuel ûnit le ftl décembre. Le président 
renà alors les comptes et dresse no bulletin détaillé de la 
marche des affaires, de même que des intérêts et du dm- 
dende. La révision des comptes est faite par quatre vérifia 

caieurs. noiDiués pour un an [)ar rasscnihlée générale. Ils 
sont chargi"? d'examiner tous les détails de la romptabililé ; 
la prt'sldcnce est obligée de répondre à leurs observations. 
Qoand les vérificateurs ont terminé leur travail, un procès- 
verbal de la révision est dressé et Inséré aux comptes. Les 
vérificateurs des comptes ont le droit, en tout temps, de de- 
mander à la présidence une inspection de la caisse et d'y as- 
sister. Mais dans le cas d'une révision de caisse extraordi- 
naire, ils sont tenus de l'aononcer à la présidence vingt-quatre 
heures d'avance. » 

En outre, il y a une commission d'achats qui est chargée 
de l'approvisionnement du magasin social. 

La société vend aux sociétaires les marchandises à un prix 
un peu plus élevé que le prix d'achat, et ce surplus sert à 
pourvoir aux frais généraux, aux intérêts à payer et k la for- 
mation d*un dividende qui est distribué en proportion du 
montant de ce que chaque sociétaire a acheté dans le ma- 
gasin socîaL Lee ventes se font plutôt à crédit qu'au comp- 
tant, et cette dérogation au principe établi au commen- 
cement s'est introduite par la force des choses. La plupart 
des sociétaires n'ayant pas de grandes fortunes propres, sont 
dans l'impossibilité de payer leurs achats avant qu'ils aient 
reçu le remboursement de leurs fournitures à leurs cUents* 
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Ces cliriils ne payent pas au comptant, les artisans sont donc 
nécessairement forcés de prendre, à leur tour, les matières 
premières à crédit. Si la société leur refuse ce crédit, ils ne 
peuvent que s'adresser à des particoliers marchands, et la 
société manquerait à son but et se trooTerait bientôt dans la 
nécessité de fermer son maga^n fante de clientèle. 

Le système de donner du crédit aux sociétaires n'est pas 
aussi dangereux dans ces associations que dans celles de con- 
sommation. Dans celles-ci les objets achetés sont consommés 
sans qu'il en reste rien ; dans celles-là ils sont employé^ et ne 
disparaissent que pour reparaître sous une autre forme avec 
une plus grande taleur. Le consommateur qui achète les objets 
à crédit n'oflre aucune garantie à son créancier pour le 
payement postérieur; le producteur, au contraire, qui ne 
paye pas comptant les matières premières nécessaires k sa 
production, ofire de sérieuses garantielk 

fin outre, la même différence se présente ai nous examintms 
la question au point de vue moral. On ne doit pas oubfier 
qa il faut consulter les avantages moraux qui résultent d'un 
principe à introduire autant que les avantages matériels qui 
en proviennent. Si l'on donne au pauvre consommateur l'oc- 
casion d'acheter à crédit les vivres et les autres choses né- 
cessaires à la vie, il ne réglera pmnt ses dépenses sur ses 
recettes: il ne comptera pas avec lui-même et perdra Téqui- 
librc, si nécessaire pour un bon ménage, entre les besoins et 
les ressources. Le producteur se trouve dans une position 
toute différente ; pour lui le crédit n'est pas un danger, mais 
un levier utile au libre développement de sa production. 

Enfin, les associations pour Tachât des mtftières premières 
sont, dès l'origine, restreintes k un cercle d'hommes qui se 
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connaissent les uns les autres plus ou moins. Ge sont des 
ouvriers et des artisans du même métier que les mêmes in- 
térêts lient déjà plus intimement entre eux. Chaque membre 

est connu : on sait à quoi s'en tenir sur ses ressources, sa 
clientèle, on peut apprécier l'état de ses alTaircs et le crédit 
qu'il mérite, et, chose priocipaie, on peut le surveiller, car 
on Ta toujours sous les yeux. 

On ne saurait donc désapprouver ce système de donner du 
crédit aux sociétaires dans les associations pour Tachât de 
matières premières, surtout s'il faut croire ce que nous disait 
le président d'une association de cette nature. « Voyez, me 
disait-il, nous aussi nous avons commencé par la vente au 
comptant. Mais qu*est-il arrivé 7 Les moins aisés, et c'est la 
plupart, sont allés chercher leur provisions chez le marchand 
d'autrefois, et les affaires de la société ne marchaient pas. 
Pourquoi ne pas donner du crédit à un lionnète ouvrier que 
l'on connaît et qui est en outre notre camarade? S'il veut 
tromper la société à laquelle il appartient, tant pis pour lui 
— il ne le fera qu'une seule fois et la société n'en périra pas. 
Nous sommes donc revenus de notre principe, et nous don- 
nons depuis longtemps à chacun le crédit que sa position nous 
semble justifier. Depuis ce temps les affaires marchent bien 
et vont toujours croissant, et jusqu'à ce jour nous n'avons 
pas eu une seule perte à enregistrer. » 

La société datant de l'année iSdi avait à la fin de l'exer* 
dce 1866 cent neuf membres, diq[)osait d'un capital de 
10,297 tbalers ou S8,614 fr. dont 8,2A6 tbalers apparte- 
nant à la société en fonds de réserve et apports des socié- 
taires, et faisait des ventes pour 45,AiO thalersou 170,287 fr. 
rapportant, défalcation laite de tous les frais, dépenses et in- 
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térêts, un bénéfice net de 703 ihalers, ou 2,035 fr. qui ont 
été partagés à la im de Tannée entre les sociétaires. 

Noos ne voulons pas <iuitter cette classe d'associations sans 
donner l'avis de BL Schnlse sur cette question du crédit 

11 ne désapprouve pais le crécUt, mais il prévient les asso- 
ciations de ne pas se laisser aller à radmetlre comme prin- 
cipe. On ne doit donner du crédit que sous toute réserve, et il 
recommande, comme le meilleur moyen de prévenir une ex- 
tension dangereuse du crédit, l'observation des points sui- 
vants: 

1* Le payement au comptant doit être ordonné comme 

règle dans les slaïuts. 

2° Le magasinier ne peut accorder du crédit à chaque so- 
ciétaire que jusqu'à concurrence de son avoir dans la caisse 
sociale. 

3* Pour créditer d'une plus grande somme, il a besoin de 
demander l'avis de la présidence. 

A° Les crédités doivent payer des intérêts pour ce qu'ils 
ont acheté à crédit. 

Nous serions tenté de donner le détail du maniement des 
aliSsàres et notamment de la comptabilité et de la tenue des 
livres; car H serait intéressant de voir quelle intelligence, 
quel tact et quelle babileté le simple ouvrier ou artisan dé- 
ploie pour établir dans un commerce infiniment compliqué 
par son détail minutieux une comptabilité nette et claire, à ce 
point que dans l'espace d'une demi-heure on c^:t à même 
de se faire une idée complète de la situation de la société. 
Mais ce serait eicéder les limites de cet ouvrage. 



Digitized by Google 



— i)4 — 



D. 

us A880GIATIOIIS o'uOIAfiASmàCB. 

Ce sont des sociétés qui oot pour but de louer ou de con- 
struire UD magasiu en commun pour y faire vendre les pro- 
duits des sociétaires. Elles sont encore moins nombreuses 
que les sociétés précédentes et .>e trou vent souvent combinées 
avec elles. Les menuisiers-ébénisles, à Berlin, par exemple, 
qui se sont réunis en association pour acheter les matières 
premières, étendent les opérations de leur société à Temma- 
gasinage de leurs produits. Ils ont acheté une maison dans 
laquelle les sociétaires exposent chacun leurs produits. La 
société les vend pour le compte du sociétaire. 

Nous n'avous pas besoin do nous arrêter sur le but de ces 
sociétés, leurs avantages sont évidents. Mais nous aimons à 
répéter ici ce que nous avons déjà dit plus haut : c'est que le 
mouvement coopératif embrasse dans tous les pays toutes les 
branches de Tindustrie. 

Il ne s'arrête pas en Allemagne aux bainiues de crédit, 
comme il ne s'est pas arrêté eu Angleterre aux sociétés de 
consommation, mais il a commencé daos l'un et l'autre pays 
par créer des institutions destinées à pourvoir aux besoins 
les plus pressants et à remédier aui abus les plus criants. 
Piûs il continue son chemin lentement, mais sûrement, comme 
la nature bumaine dans son développement vers son dernier 
but. qui est l'émaucipation des classes travailleuses par la 
libre production. 

Nous avons déjà vu une sorte d'association qui tend à ce 
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dernier but : eeeont les aflsooUtloDs ptfiir rachat eo gros des 
madères premières, point encore éloigné du but, H est vnu% 
mais néanmoins assez important; puisqu'on y prépare les 
conditions essentielles à la production libre et indépendante. 

Les associations dont nous nous occupons ici sont en quel- 
que sorte la dernière œuvre du mouvement coopératif, en 
tant qu'elles supposent déjà la production et servent k créer 
un marché pour ses produits. Dans ce sens elles sont une 
anticipation dans le développement de la coopération qui 
ne fait que counaencer d'entrer dans la produciioii comiiiune. 
Mais déjà à l'heure qu'il est ces sociétés, dans leur isolement, 
ont fait beaucoup de bien. 

D'abord à la cause commune, car elles ont prouvé par le 
&it que la coopération n'est restreinte ni à la banque popu- 
laire, ni aux « stores i, ni à aucun des avanta<:L's qui sont 
en la possession de la grande industrie, mais (ni'elle peut 
s'emparer de toutes les voies interdites à l'ouvrier dans 
son isolement £t puis ces sociétés ont fait infiniment de 
bien à leurs sociétaires en leur .créant un giarché. pour 
leurs produits. Le petit artisan a une clientèle restreinte» et 
n'a ni le temps ni les moyens de franchir ce cercle limité. 
Mais si la société, ouvrant uu «^'land magasin dans un quar- 
tier lavorablemcnt situé, et faisant au sociétaire des avances 
proportionnées sur les objets qu'il y apporte, s'occupe pour 
lui de la vente de ses produits, alors sa situation change 
complètement, et il participe jusqu'à un certain pomt aux 
avantages du grand fabricant, aux sources de délût toujours 
ouvertes. — En même temps, on le voit, de ces associations 
combinées d'achat en gros et d'emmagasinage aux véritables 
associations de production, il n'y a qu'un pas. 
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Quant à l'organisation des associations d'emmagasiiiage« 
elle est la même que celle de toute société coopérative avec 
des modificatioiis de détail dictées parla nature des choses. 

Le capital nécessaire se constitue par les mises sociales et 

les emprunts contractés sous l'obligation solidaire de tous les 
sociétaiit's, et les bénéfices réalisés sont partagés entre ces 
derniers à raison du montant de leur avoir dans la caisse 
sociale. Dans certains cas, les mises sociales doivent être 
égales dès l'origine pour tous les sociétaires. La plupart de 
ces sociétés n'existent qu'entre des ouvriers du même métier; 
mais il y a déji\ des sociétés plus générales qui embrassent 
tous les métiers. 

Nous lisons dans un compte rendu sur le mouvement 
coopératif de l'année i862 par M. Sciiulze Delitsscb, qu'il a 
été fondé dans Vannée précédente à Wiesbaden (oqiitale do 
duché de Nassau) ; unetoditi grMérole d'emmagasinage (1), 
constituée sur ces bases. Ses statuts annoncent pour but : 

1* D'eramagasmcr et de vendre les produits du travail des 
sociétaires; 

2" De donner, sur les produits emmagasinés, des avances 
U8qu*à concurrence de la moitié de leur valeur; 
8* De se charger des commandes et d'en distribuer l'exè- 

culioii entre kri sociétaires. 

On le voit, cette association est déjà bien près de la pro- 
duction commune, et ce qui est très-remarquable, c'est qu'elle 
embrasse tous les métiers sans exception . 

Quant au système de commerce qne nous voyons employé 



(1) Le boUetiD anouel de 1866 en nomme «Mià eix. 
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dans les sociétés d'emmagasinage, on peut faire deux dis- 
tinctions. 

11 y ades sociétés dans lesquelles le sociétaire est obligéd'ap- 
porter ses produits an magasin commun ; il y en a d'autres, et 
e*estla plupart, où c'est facultatif. Mais dans les unes comme 
dans les antres, c'est toujours le sociétaire pour le compte 

duquel les marcliandises sont vendues, et non la société'. Dans 
le cas où elles ne trouvent pas d'acheteur, elles restent à la 
disposition de celui qui les a emmagasinées. — En cas cou* 
traire, la société donne facture et reçoit le payement Par 
contre, elle est responsable envers l'exposant du prix de 
vente. Les statuts 6xent un délai dans lequel la société doit 
payer l'exposant; c'est ordinairement un délai de huit jours 
à partir du jour de la vente. 

La société prélève sur tous les objets vendus dans son ma- 
gasin ou par son intermédiaire (car elle s'occupe aussi de la 
fabrication sur commande), une commission ordinairement de 
5 pour 100 de la valeur de la marchandise. Toute mar- 
chandise est, à cet effet, taxée par la commission spéciale des 
taxateurs avant d'être admise au magasin, et la société 
s'oblige à la vendre au prix fixé par le déposant, dans le cas 
oh ce prix' ne dépasse la somme fixée par les taxateurs que 
dans de certaines limites déterminées par les statuts, habi- 
tuellement iO pour 100 ; dans le cas contraire, la marchandise 
n'est pas admise, ou l'exposant doit autoriser la société à 
vendre au taux normal. Il y a des sociétés qui laissent l'ex- 
posant complètement libre dans la fixation du prix de son 
produit. 

Une fois exposée dans le magasin commun l'jQxposant ne 

peut plus retirer sa marchandise à moins de payer la commiS' 

î 
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sion 6 pour lOO, jjp'il aurait dû payer en cas de vente. 
Mus si la société n'a pu vendre la marcbandise, daog ua^Iaî 

fixé parles9tatote fit qgi ?Mi« eotn un »b ot dU-bvit mîs, 

l'exposant a le droit de la reprendr^t 4ftna quelque9 iWÎiMlit 
sans aucun payement, d&ubçi'uulrea, uiQjfejjnant UmoiUéd^ 
l|i commission de vente, 

U flommissÎQn 3péciftte cb»rgéQ âfi UU(A)4ûQ mAT- 
chandl^ doitmi m^me temp« )fl« mmîper mi poim de vue 
de leur perfection ind wtriçlle e( ntmv qv» W par»*- 
sent défectueuses. Dans ce dernier cas, U CQnuBUinQli doil OP 
donner connaissance au comité de la société. 

Si .le sociéUire dont le i)rQduil a été refusé croit que la 
commission l'a refusé 4 tort, il a le droit d'en appeler ^ UO^ 
antre commission spéciale, qui sç composa 4^ troi« eip<!rtfl« 
dontl'un est élu par le comifé^ le sepond par cmwlM^ 
des taxateurs, et le troisième par le sociétaire refusé* 

On le voit, les sociétés d'emmagasinage restent fidèles au 
principe de la coopération , qui est de l'avoriscr les intérêts 
matériels des sociétaires, sans perdre de vue l^urs intéré$3 
moraux. C'est pourcpoi on n'admet p46 toqt produit tm% 
distinction, mais seulement cep:! quiobtienqeRd'iippndMtiiKi 
des experts, et pour garantir ces derniers tout reproche 
de partialité^ ils pe doivent pas prendre çgnnaisftftne^f du uom 
de l'exposant. 

Les statuts de la société d'emmagasinage de fioblenz dis- 
posent, en outre, que le nom du (libriçAQt ne pi&ut 0lr9 Wi9 
sur l'objet exposé, sauf quand il est fvt Slir oommikildcii 6t 
exposé dans le magasin avant d'être livré au client On VCttt, 

par cette disposition, empêcher le prestige du poni, et favo- 
ri^r l'appréciation de§ Q^jçt§ çxposés d'apr^ l^^j: yilp^i^ifi 



valwir, C'eal 1q m#îll^v Vfioyv^i 49 «lîivnilef le» màMm à 

CoipDie U0U8 Tavons déjà vu clans le<« attributionâ de 
la société de Uiesbaden, ces sociétés font aussi aux so- 
ciétaires des avances «(ir IfiijFa n^i'cliandises exposées, 
ordinairement jusqu'à concurrence de la moitié de la valeur. . 
Ces avances, qui ne sont jamais faites à plus de trois mois, 
payent des intérêts, ordinairement de 6 pour 100 par an. 

Il est de principe que l'on ne peut exposer que ses propi-es 
produits, sauf une seule exception : les objets qu'il inqiorte, 
dans Tintérèt de rindustrie, de faire connaître et apprécier, 
peuvent 6tr| n^Wifl (Rflllo 9U« saU kvat «rigiiii. Cest la pré- 
sidence, un corps composé de cinq membres ou plus, qui en 
décidât 

Voilà la manière de proeédur des sociétés d'emmagasinage. 
Nous aurions peut-être dû donner aussi pour ces sociétés 
m 9itrA4( df» diipoiiûoDa principales des statuts. Mais 
pans iHim pepsé pouviilF nous en pus» par deux raisons. 
(4 preiRÎèiP», 919 Isi statuts duis ses soolAtés, sont mAm 
fNHfefiBei qut dm 1m banques populaires, otc. , et que , pour 
en donner une idée eomplëte il aurait fallu citer des extraHs 
de plusieurs slaUit^, ce qui serait sorti des diuieusious que 
lions VQulona donner à notre traité; la seconde que les prin^ 
•ipe» fUi l*wgMii«atieQ sont ctui qot mus avons déjà cxpli- 
qiMls 4jipi# lét iNMWgNHIibas ppécédtntt, sauf les modifidatioas 
que la nature de ces sociétés rend nécessaliss. 

Kn somme, que fout ces associations ? Elles servent à ottvrîr 
à leurs meipbres un marciié commode pour leurs produits, un 
(|ril4i(.4ui équivaut- à la moitié de la valeur des marcbandises; 
^(n «éiM mmisite MMt-pm^iiHtiiiinis ^timukmt à la 
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boom fabrication, raitino qvi n'est pas à la hauteur de la 
fabrication étant exclu du marebé commun. Envisagées à un 

autre point de vue elles sont une sorte d'exposition industrielle 
permanente, qui sert à la fois les intérêts de l'industrie en 
général et les intérêts particuliers de tout exposant. 



E. 

ASBOCiATiO!! n*oirrius et m xacmiiBa. 

L'industrie dans son essor a inventé des macbines qui 
travaillent mieux que la main humaine, et dont la prompti- 
tude, la précision et la régularité dans le travail laissent 
derrière elles les produits les plus soignés du plus capal)!^ 
ouvrier. Si donc l'ouvrier veut tnarclier avec l'industrie, il a 
besoin des mêmes auxiliaires. Mais se les procurer n'est pas 
chose facile; csr ces auxiliaires sont chers, ou s'il trouvait 
le moyen de les acquérir, dans une banque populaire, son in- 
dustrie et son cdMiinerce ne seraient pas assez- étendus pour 
couvrir les frais de la usacbine ; il n'aurait pas toujours de 
quoi l'occuper, elle chômerait dans son atelier, tandis qu'elle 
. devrait fonctiouner toujours pour donner à son propriétaire 
un bénéfice suffisant. 

On remédie à ces deux iiiconvénients par l'association. 
L'artisan, l'ouvrier, n .i, a lui seul, ni l'argent nécessaire 
pour acheter des machines, ni une occupation suiVisanti* 
pour les employer avantageusement dans son métier; une 
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société réunit i'uii et l'autre. Et en effet, noua voyons en Alle- 
BUigne des associations coopératives dont le seul but est de 
fournir aux sociétaires les machines dont ils ont besoin, et qui 
ont parfaitement rénasi. Nona citerons, pour donner une Idée 
de ce mouvement et de ses tendances, quelques exemples. 

Bn Bavière, à Nuremberg, grande ville industrielle, il s'est 
formé une association coopérative qui a loué un cours d'eau, 
pour en utiliser la force au profit di&s machines communes et 
des machines de chaque sociétaire. 

La force motrice fonctionne toute la semaine, et chaque so- 
ciétaire jouit» grâce & la société, des avantages du plus grand 
fabricant. 

A Lanibrecht, petite ville dans le Palatinat, les drapiers 
ont formé une association coopérative pour acheter les ma- 
chines nécessaires à leur métier. La société a acheté une ma- 
chine à tondre, et chaque sociétaire s'en sert à son tour. 

En Wurtemberg, où y U a grande culture de vigne, on 
trouve de nombreuses assodations de vignerons pour le pres- 
surage en commun de leur raisin. Ce sont de petites gens, pos- 
sesseurs d'un petit morceau de vigne dont la récolte fait toute . 
leur fortune. Inutile de dire que ces pauvres vendangeurs 
n'ont pas le moyen d'achet«r un preasov, dont ils n'auraient 
que peu besoin, du reste, pour préparer leur vm. Cependant 
un pressoir serait très-avantageux pour eux. Ils perdraient 
moins de temps et produiraient de meilleur \in. De là les as- 
sociations de vignerons pour l'achat d'un pressoir dont cha- 
que sociétaire a le droit de se servir. 

Due association pareille existe à Brehna, petite ville prus- 
sienne de 2,000 Ames. On y cultive la betterave, et les culti- 
vateurs qui poÉsëdent une toute petite propriété, ne seraient 



jattiêks ft liiêttie de filbriquer du sucie. Mais ils se sont réunis, 
et e'Mt mt «ÉMdàUÔtt qui fourttit âch«(mb, e/l tiàrticulilil-, M 
moyên. Le miferë èst r«lt dtiis Ift fib^iittte iodâlé. 
lIoM |>9ttHlbbéMttlUt>)iér()ëëëkëtDpi«éd^à8M6ifttl6iii, ddat 

le but est de nielire à la disposition des sociétaires des (Jii- 
tils, des machines qu'ils ne pounaietit avoir sans l'associa- 
tion î mais Ceux que nous venons de do^ne^ suftisent pour 
faire oohtiftltre Ctoitci UrAncliè âtt tnouveinçnt cdopëratif. 8eU- 
lemeot nous ferons remftrqtifi^ que té ÉfeMit ëtMîdM iitttf éf- 
r^r que de erdlrei iftie la obofiôl'aticMi MHf feMWifllè à f In- 
dufitrie, dans le sens étroit du mot, et à Toutrier od fartîsan. 

La coopération est le salut pour toutes les classes pauvfes 
aane eftoe{itloD{ pdur tous ceux (}ui n'ont pas les mo^ehs de 
96 Mit une ëlilttMlM ludë^âàUte, inaid qiii ëai àmt d'é- 
nei^tu 0t â« ^iliMsé i»OUf erittW dai» M ideiCld ({tti ^ lIMr 
demaitdftnt lë tMiil, la MHètêi V%mm% te dêHiiiemMi 
aux intérêts cominuns , leur Offre Cn échange léâ liiojfens 
d'arriver à riiid^pendaiice. 

La coopération est la source des banques populaires qui 
4àmâ% teUM hMigé éfc leuf e^ii à Um eeui qtii peuvent sa- 
iMiMà Ift iettlë MâittIHi 0*4» oMm, à l'otttrteh 
à rarten, au pétii itifttthaiid; àu petit bottipdtoi elle H 
source des ass^cirttionS de métlef ; ell« est le pH*ici{)e tjUl 
préside aux associations de consommation et de Inatiferes prè- 
raièrea, et qui a créé et fait pt-ospércf les assoclatlotis agri-* 
coies éê vlgtletons el dé cUitivàtetUH dé bbliiétàiéBt 
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F. 

J^ssoèiAtions de radbucnoN. 

tei ii89(Miiâtioil!i de |irodiictioii tont le coutoDHement de 
l'édiflte, le déi*ni«r i^ëdltat possible dé la coopération. (Test 

i'éîiiaiicipalion du travailleur, c'est sa liberté et son indépen- 
dance sociales. Mais si séduisants que puissedt être ces avau- 
tilgeà, iï souriatite k lueur de TindépendAnce c(Ue i'assocla- 
Ùoû de pfodaetidii fiUt bniléi- dë^tutt les yeut dd tr&vâlileur, 
on ne saurait trop prétUttiiir oodtrë ces assoclatioils. fldiis 
ratofifldéjà dit, eti passant, à propos d'tifi autre sujet, elles 
sont très-dangereuses pour Touvrier iiiexp(!'rimenté. Ce n'est 
pas l'argent seul qui lui manque, et qui établit la gratidediifé' 
réiiee entfë Idi et le riche industriel, e'eët lûeii plus, en- 
cote, rekpéflettèe iddustHelIé, lâ Êohtiftiâéatace cdWinertlalé 
et louie eette éérie é» Hoùbil», (|lii lie s'aeqolèretii di dand 
\eÈ fabriques til âihi les àtéliefâ, et (}ul sont eependant si 
nétPssairps à l'exploitation de la grande iiuUistrie, 11 faut 
s'approprier tous ced élétnentà indispensables avant d'ar- 
riirer à oetië dërttièré forme de lâ t^opératiou et de eom^ 
nébeeP 1i pitiductlott êll 8dmitttlii, et il ÙmU 9& mitre, cè 
4ttl ttiàflitUe iuHôtit â l*8tiVri^ (dleoiànd, â'babitaer ft tine 
aetloU eoriftintlrté, k tlne Certaine dfëclpline et à une subordi- 
nation aux intéiêts de la communauté, en uû mot, il faut 
acquérir l'esprit social. 

Si l'dtt cdinmetiée sftâ» tOU» eéi élément», l'eittrepite est 
prêlrtàUirâe et dOlt ttèMaiiéMëllt édibuëf. 

I leé eBsaii, dit M. Bctidlie dftttd Mil dender bulletiji 
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sur les associations coopératives, tons les essais teotés sur ce 
terrain sans apporter à Tentreprise, non-seulement des eapi> 

taux siinisants, mais l'expéiiciice commerciale, sans que le 
véritable l'sprit social règue entre; les sociétaires, et que l'on 
puisse compter sur le caractère éprouvé et l'éducalion com- 
uierciale des présidents, sont très-<langereux. Ils portent, dès 
l'origine, le germe de leur ruine, dévorent, en aboutissant 
après une courte existence à la liquidation de Teotreprise, 
toutes les écononnes des ouvriers qui y sont intéressés, et 
ferment la voie à dos entreprises pareilles. Leur influence 
pernicieuse ne s'arrête pas aux personnes intéressées, iiiius 
s'étend au mouvement coopératif entier. 

C'est pourquoi on ne saurait trop recommander aux ou- 
vriers de ne pas commencer immédiatement par l'associatioD 
de production, mais de fonder d'abord, soit une association 
pour l'achat de matières premières, soit une société de con- 
sommation, soit même, dans le eus où ni l'une ni l'autre ne 
serait à réaliser, une association d*épaignes. Dans une telle 
association, les sociétaires amassent nonnseulement les capi- 
taux nécessaires à l'association de production à fonder, mais 
ils dévelop])ent dans les assemblées générales l'esprit social, 
ils augmentent leurs connaissances, s'approprient les no- 
tions nécessaires pour la tenue des livres et de la caisse etc., 
et tout cela est absolument indispensable pour la prospérité 
d'une association de production. Les ouvriers ne doivent 
même pas traverser trop rapidement cette école préparatoire. 
Plus ils s'exercent dans les opérations plus faciles de la société 
d'épargnes, ou pour 1" achat des matières i)remîères, mieux ils 
seront préparés pour commencer la production commune; 
plus ils connaîtront ceux d'entre eux qui.seront le plu» capa- 
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biM de m charger de Ut direction du commerce de la pro- 

duction, et inoins ils seront exposéâ à Ues illusions qu|ils paye- 
raient très-cher. » 

M. Scbuize cite des exemples : 

« 1Vte4iistruetif à cet égard est le sort de TassodAdon 
des Usaeurs de cb&les à Berlin. Elle 4tait florissante encore 
rannée passée, et sa nihie, snrvenoe depuis, est nne ré- 
ponse victorieuse à ceux qui croient que c'est le capital seul 
qui manque aux ouvriers pour devenir des fabricants, et que 
tout le reste, notamment la connaissance du commerce et 
l'éducation commerciale, arrive avec le capital. 

L'association des tisseurs de châles à Berlin a péri non 
faute de capital ou de crédit, mais an contraire par Tabon- 
dance de crédit coïncidant avec Tinexpériencc dans l'admi- 
nistration des afl'aires. Les fonds affluaient à la société, on lui 
offrait de tonales côtés les matières premières, et le directeur, 
trop peu ferme contre de telles oiTres, achetait de grandes 
provisioiis sans pouvoir les employer. 

En outre, il ne calculait pas assez nettement le prix courant 
des produits; il se contentait de produire sans cesse, et de 
faire vendre îiu dehors les produits au meilleur prix possible 
par des commis voyageurs; il ne a'inquiétait pas de savoir, 
si les frais du voyageur étaient en proportion avec le mon-, 
tant des marchandises vendues, et si les dépenses pour les 
matières premières et les autres fnds d'administration étaient 
couverts par le prix des ventes. C'est ainsi que la société fut 
conduite à sa ruine. » 

A côté de ce malheureux exemple, il nous en cite un autre 
plus rassurant 

Cest l'association productive des horkigers à Frihow^ en 
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Siléfltei Wk doH Mil MMIeiléê I Ift meniH mm qfae ra»wéliii> 

tion des iiKl'cauicieiis h GliètfîfliU en flate, à un règlement de 
fabrique qui blessait i'amour-propre des ouvriers, et qu'on 
voulut leur impoeer après pluileyra l^ttoUdfis du Bftlâire. 

Mt ifill «0 k dliflahnii ^ éttient feUvdyeëi llë si rémii- 
nmt peur éiftlilir etts-tnAilios mê liabri^uë d'UoriageSi Les 
é|M«ute6 fttftiedt dures^ m \\n detftlëht d'âbord Dupliquer 
eux-inèhfies les outils nécessaires, etc. : imiis, pal* leur énergie 
et le maniemetii intelligent des ailaires, ils sont parvenus à 

ùmém mê iàbrliiiie m m iMMttuterde dont \m rtetUtatii heu^ 
reui commenftëlil déji i «è ftUrë «enltri Ul MUiti de U pre- 
tfiMre ttiitode iéeuie dil MnéflCml ieM d« 790 UtKIfeftf dn- 

YifOti §,700 fftt Ils hvâieni fàbriqtié liOO» hOTloges; il» èll 
avalent vendu 1,003, etci 

Nous pourrions citer l'association productive des lampistes, 
dMCirroasters) une impriitiirUi fioopéràtiiré àfierlii),que nôds 
«fditt vteiitei BMlMDM&ifl (1) I M MtttfUttp d'iMtfto qui ont 



(1 ) Ou'il MM lOU permit ItMHMlrer qilf M» llgMI I llM MMlMlM |ltt 

■'est formée, tout récemment, à Dorlin, f t qui mérlle notre atltuilon. 

Htldf^tiM Mcméi de t;0ti«Dnimtitlat1 se fidnt r^UnicS pout é(àl>lir imr Ixxilah- 
gNie* ^ui leur foiumil le pAio ddhl lU «vraitnt besoin A&tn leur c(iuuneree« 

tl y a dwit mois, irant avom YMté eelte boulangerie qui extttaft alors, nus 
fHtllrt^i botilnnf/^riè tl'bHocMi(fH, dèpiÉH <iùihzé joui<«. On n. H^Ue «6m« 
menremeot, élargi l'idée origliialro, et éteifdu lit tBkIfM ilo la ItMilttiifef it aM 
commerce avec les tiers. 

Le« sociétés de consommation qui l'ont foadie, lu membres de ces socieiûs 

le public. Cette clietitt'le n'c<!t p.i<« ëgn'cnKtit traltëei Its étrangers payent 

pain plus cher que les sociétés et leurs membresi 

La konlangerle a été fondée avee un capital de 1,M0 lhalera (4,500 l!r.). 
Éile Hê fàit qu'Une fteule 901 le de pain, le pàlh o^dIha!le dé ménage. La miche, 
que l'on vendait dans les autres Injulangerles 5 silberyroirhfn (Cîeent. f/3) 
pesait trois livres 18 dcmi-onccs; lu boulangerie d'association commença par 
MA m Màà^ dé I llf M H déiiii-Mfeél, Itti^élll «ttdllt MU lAléUMI A 
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commencé fiai- l'association d'épargnes pour passer graduel- 
l6iD6iit À la pfddaêiiôii, et H\A ptéipkej&i & nieirèiliè. 

Doiic ce d est l»ès lé dyslèiiie ^u'U faut accùs3f , si hdiié 
voyoiis ^fiooei* leS assOcîaiîdnë dé firoductlori , mais lés 

idées fausses, et la leiulance.à vouloir s'embarquer dans 
une enlrepriae, sans avoir les éléments nécessaires pour y 
• réussit 

L'assdciaiiëli de prodiitUon n'est pfls hniidssiblë. Le aombta 
de éès ÉbdAiés pmp^i êii ési là ^reuVe \ &àifi èlle tel 
dllHcitè a diriger, et exige ilfië êctdbâitôii prâtinitH^fë daiis 

les associations coopératives d*un ordre inférieur. 

Quailt àiix relations intérieures et aux |>rincipes de com- 
ritëfCë, tlOtJs nOUâ eh Rapportons â ce qiiè nous avons établi 
pdur itfùtés lëS aââtelttUdttl mphàûieà^ di mà Hibâr^Ue- 
rtms ëekaelbeiit i[dé lëS sôeîétAiréë &PiloHaiit à k âSdété, fiM- 
sèulettiéiit tine idiâe ^HJctàte éi là sobdânté polif led (d>lig&- 

4 iilberffrôi ëi iimi (âft «lit.} ; Co fitttré, li «baillé tfà |Mlil lUlt l>6éÉieo«ip 
meilirartt 

Bë9i le irolMème Joar aprit SMt «Nmrtnra, le public fréquentait It hmlan- 

gèHe, bléfi ijo'n ëàl piljfer àsilbêfgros et finr- Ip? «inclptalfés pnviient (((le 
4 1/3 ( enr il y trouvait toujours deu?i avaiitnge» »ur )«s boulungerlea ordi- 
Daires : mellléttre qualité et oieilleur poids. Le nombre des {Mins vendus, 
^ réiiM 11 fiMM fMf i|dS * fèni «HHHMlitoj M? iil (IÉ|ri M db^IHéiM 

|our à cinq cents. 

bnn^ ie^ ([uiiue jours de son exUtence, la boulangerie avait fubriqué pour 
V8i4 lliflieri \i\,%m fr.) de fiain^ et^ i Ittditrt oA niMl rtvofiH vliitéè, elle 
nnit de Itt à 30 quintaux de farine par jeor. 

ël leà alîiîfèS conliniioiif 3 niarcBëf conihic jusqu'à ce jour, nie îi-ni! le 
gérant, nous wrons forcés d ourrir dans i|oatt'e lemaines une seconde boutan- 
gerie. Nous ne savons pas si celle espérance s'est réalisée; mais ce qu'il im< 
pette de tavotr. c'est qoe la testanisrie d'aaaeelatlon avait d^jà, l)<fà^iHII 
Jours d'activité; forcé la plus gronde lioulanforle de Bériiil à réduire ses prix 
oriiinairest pour ne pas Aire nii«e hors «le concurrence par la nouvelle bou> 
lAbÉerMt 
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tions, mais aussi tout leur travail, reçoivent d'elle leur sa- 
laire. Les frais généraux s'auguienteut ici tlu salaire payé 
aux sociétaires, soit par pièce, soit par jour. Les deux ma- 
niées sont employées, et ce qui reste eu outre comme bé- 
néfice net est partagé entre les sociétaires à raison de leurs 
mises sociales, qui sont ordinairement égales \ car, comme on 
ne commence qu'après avoir amassé une certaine somme 
U'éconouiies, chaque sociéiaii e est ùniénie d'apporter sa luiso, 
à la différence des mises dans les banques populaires qui, 
nécessairemeut, doivent s'elTectuer par des apports succès- 
sifo. Nous donnerons, tout à l'heure, un extrait des statuts 
normaux sur les points principaux de Tadministration des 
affaires, dont les dispositions sont claires sans commentaire. 

Nous remarqueions seulement que les attributions des tlif- 
fércnts organes de la société se modi lieront selon qu'elle 
aura plus ou moins de membres. Si elle en a peu, elle n'a 
pas besoin d'un conseil de surveillance, car c'est la société 
elle-mêaie qui peut surveiller; les assemblées générales se- 
ront plus fréquentes et la gérance des affidr^s reposera plu- 
tôt entre laa mains de la société, dont le président aura 
moins de pouvoirs, etc. En un mot, la société elle-même 
dirigera le commerce, et les organes nécessaires pour l'exé* 
ctttion des résolutions n'auront que le pouvoir exécutif. Ces 
rapports sont simples, nous n'avons pas besoin d'en donner 
le détul ; ils se compliquent avec le nombre des associés. 

Avant (le donner les statuts appiicabies à ces sociétés plus 
compli(iuées, je ferai quelques observations sur la question 
des auxiliaires. 

On appelle ainsi les ouvriers qui travaillent dans les ateliers 
de la société sans être sociétaires, qui, par conséquent, ne 
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sont qae de simpk» Mlariés. H peut arriver qu'une société 

voit augmenter sa clientèle au point de ne plus pouvoir, par 
le travail de ses membres seuls, satisfaire à toutes les corn- 
maodes. Il faut alors avoir recours à des auxiliairea. En France, 
on sTest demandé, si l*on devait permettre cette manière de 
procéder, si elle n'était pas oontnnre aux principes? Cette 
question a été soulevée aussi en Allemagne et en Angleterre, 
mais dans la pratique elle n'a jamais fait l'objet d'un doute. 

Lorsque les opérations d'une société nécessitaient une 
augmentation de personnel, on admettait de nouveaux socié- 
taires, ou, s*il ne s'en présentât pas, on employait des auxi- 
liaires. 11 n'en est jamais résulté aucun inconvénient, ni pour 
les sociétés, parce que les bénéfices couvraient largement 
les (lé{>enses supplémentaires causées par le salaire à payer, 
ni pour les auxiliaires, parce qu'ils aimaient mieux recevoir 
leur salaire journalier et assuré qu'entrer dans la société et 
courir les bonnes et mauvaises chances, ni pour l'ordre public, 
parce que le salariat n'est pas un mal absolu, il est sans dan» 
ger si le salarié s'en trouve bien. 

Par exemple, une société qui fait pour 100,000 francs d'af- 
faires, en pourrait faire pour le double. 

Au lieu de distribuer À bi fin de l'année un dividende de 
iO pour iOO, elle en pourrait ofiTrir 20 pour 100 aux socié- 
taires, si elle employait des auxiliaires. Quel mal peut-U y 
" avdr de les employer ? 

En France on a dit ce serait contraire au principe de la 
coopération. Nous ne voyons pas en quoi. 

Quel est donc le principe de lacoopération? L'initiative indi- 
viduelle, le travail, le développement des forces, le m^risde 
tout secours glwtnit et de toute snbventionr Est-ce à dire que 
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les sociétaires doiveiil repousser tout moyen ^l'augmenter 
leurs forces, qui ne provient pas de leur prçpre travail ; 
s'isoler et n'admettre liupun aide 7 Mai§ ce corop(e-là, ils ne 
> devraient ni emplpyer dçs macbinesi ni erapnintQr des capi- 
taux : ce sont, au point de vue de la ooopértktion, d^s forces 
étrangères, des auxiliaires aussi bien (juç les ouvriers ({i^anés 
par la société. 

Ce n'est paQ aipal quQ ie ^incipe veut être entendq, car il 
aboutirait 4 risplenieQt des sociétés coopérative^. C'est d'au- 
tant plus heureux que, par remplfn des AuxîrKkirea, les socié- 
té coopéri^tives trouvent le moyen de venir ep ûde à çeux 

qui aiment mieux être salariés que membres de l*asspciation. 
Admettons, pour uo ii)SU^n(| le çont(aire. Qu'en f^sulterar 
t-il? 

8i le priqcipe e9t ce ^ne je n'admets pu, et si l'oo a'y 
conforme, on imposera va sociétés des limites irrationnelles, 
oq empêcher^ leur élan, on arrêtera leur déveli^pement. 

Une autre pbjection se présente : Si l'on emploie des auxi- 
liaires on doit, a-t-on dit, les appeler au partage de|i béné- 
fice Tous ceux gui participent à i^ production doivçpt par- 
ticiper aussi aux bénéfipçs, 

T«l n'09t pas imtre avis. Noiii veooas 4*9100^ 1@ principe 
comme il § été compris, %q Allemagne, p^r le fondateur 
système, et est mis en prati([ue aujourd'hui. Les sociétés 
doivent payer tous ceux qui leur rendent d^s sçrvicoè, mais 

n'«n sqît pas le moins 4u mp^de dp|vçat Isur fk>^ ' 

ner une part dans la fortpçQ SQctalç, Nom dlrffllt m^oaQ gu'n^ 
p^ler ]e9 auxiliaires aux bénéfice» ioji^ Q( âii|i||ere«x. 

Injuste d'abord. Def ouvriers ont fondé depuis plusieurs 
années une sQçiété dg p^^duc^g, QfÔQg à \m PdÙ^llP^ 6U 
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leur ^Oflr^, w prii de petiwd et di9 priVftlimHi de t^M^es 
portes» Doirt eqffii vrîv^lm liMwtîfNl praip^i U i^ien- 

tj&{e e^t venue, elle augmente tous les jours ; ils ont bespip 
4*»U3^iliaires. Le travail de cca amiliaires est rétribué comuie 
il doit l'être, Et on vomirait qu'ils vinssent partager 
t9ge9 ftc|)6(é9 «1 cb«r fitqudt n ay^nt pas pris j^t àla if/em^ 
ils eusaçm pari An apwèoi C»it iinpoapilde. 
Ce mmU de plus, «mi dAPKereux qu'Iojtiate» ÏÏpw p«fi, 

les coRinieiiPçments sont toujours difjlciles, surtout dans hs(i 
aseociation.s de production, 3i, lorsque la sociétû prospèrOt 
les auxiliaires 9pnt appelés au p^ta^e des bénéfices, ïen ou<- 
imn p^vsçropt d'entrer dAUs une société dé^^utaote, â'f fUh 
qaer le peu qn'ils possèdent, et les sociétés ne 0'ovgiinifM|l<Dpt 
pas, fiiute spçiétAireii pour les fond^rt )>*M|tff pvt, û Off ï»«t 
Tait, par le salariat, paiticiper aux })énëAces de la société, il aiv 
riverait que, même pour les sociétés prospères, le recrulement 
serait impossible. £n eilet, en dsv^OAnt sociétaire, on ne pren- 
drait part aux bénéfices c[a*ea courant la chance des risques^ 
tandis qu'en demeurant salarfé, en aurait les einnees de gun 
sans avoir les chance» de perte, ce qui serait monstrueux; 
tout le monde préférerait ne pas appartenir la focipté. 

C'est ce que nous avons déjà dit à propos des acheteurs 
étrangers dans les sociétés d^ pQnaotnmaiioo. Û' dilj^urs, pour- 
quoi leurfahre cette position particuliëi*e? l^'A^xilinir», yi|-à- 
TÎs de la société , n'est qu'un ouvrier ordinaire vis-ir-vis de son 
patron. Pourquoi d^mudST 1^ lIOM^té plus qu'à un parti- 
culier? Elle fait ses affaires à ses risques et périls, courant les 
flbances de gains et de pertes. On ne peut, équitablenient 
faite p^tiitipar |£s ouvrieis aux uns sads les faire participer 
également aux autres. 
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La combinaison serait difficile à réaliser. N'étant que 
de pass«igc*dans les ateliers de la société, les salariés n'y 
apportent rien qui puisse répondre , le cas échéant, des 
pertes. 11 faudrait donc retenir une partie de leur salaire. 
Mais il est probable qu'on trouverait peu d'auxiliaires dispo- 
sés à admettre ce système. Quelques sociétés qui avaient 
voulu le tenter se sont vues forcées d'y renoncer bien vite. 
On ne l'a jamais mis en pratique en Allemagne. — Résumons- 
nous. Le principe de la coopération ne s'oppose pas à ce que 
les sociétés de production emploient des auxiliaires lorsqu'ils 
sont nécessaires, il exige encore moins qu'ils prennent part 
aux bénéfices. \je système contraire serait injuste, dangereux 
et impraticable. 

Comme je l'ai indiqué plus haut, je donne les statuts ap- 
plicables à une société présentant un personnel nombreux. 

• 

ORGANES DE LA SOCIÉTIÎ. 

L'administration et la gérance des affaires de la société 
seront confiées : 

L A l'assemblée générale ; 

II. A la présidence; 

m. Au conseil d'administration; 

IV. A des commissions spéciales. 

I. L'assemblée générale. 

La convocation de l'jussemblée générale est faite par le 
conseil d'administration ; elle doit avoir lieu, au moins, une 
fois par trimestre. 
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En outre, il peut la convoquer en tout temps, quand il le 
juge utile, et il est obligé de faire cette convocatioii dans 
les qoarante-hnit heures : 

. i* S*îl s*agit des mesures à prendre dans le commerce 

commun, lesquelles doivent être autorisées par rassemblée 
générale; 

2* $1 la présidence, ou le président seul, ou cinq mem- 
> bres (nombre variable selon le nombre des membres de la so- 
etété) le demandent, par écrit, en indiquant l'ordre du jour. 

Le président du consul de l'administration préside l'assem- 
blée générale ; tout ordre du jour est fixé par le conseil d'ad- 
ministration ; chaque motion présentée par écrit, quarante- 
huit heures avant la convocation, et signée par le président 
ou trois membres, au moins, doit nécessairement figurer dans 
Tordre du jour. La convocation se fait par lettres dans les 
sociétés d'un petit nombre d'associés ; dans les plus nom- 
breuses, par publication dans des journaux et par affiche 
dans l'atelier commun, le tout deux jours, an moins, avant 
le jour de la réunion. L'assemblée générale décide en der- 
nier ressort sur toutes les aflaires, sauf les pouvoirs accordés 
aux différents oiganes de la seciété. £lle statue particuliè- 
rement: 

1* Sur le maximum des matières premières qui peuvent 

être achetées et des dettes qui peuvent être contractées au nom 
de la société ; 

2» Sur le chillre et les rapports du salaire des sociétaires; 

S* Sur l'examen des comptes annuels, sur la déchaige de 
U présidenee et des antres comptables, sur le partage-des 
bénéfices; 

h' Sur rexpuisioo des membres, sur Taugmeutation des ap- 

8 
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])0tl8, bui la dibboluùou Uc U société ftvaul ic lûiupâ fixé 
par les btaluU. 

ô" Sur la niodification des staluls, sur Ifk proioogatiou de 
la «ociété au del^ du terma fixé par les ttatutt, sur U dé- 
missioa et radnûsmoii des membres (1) . 

Dans les cas compris dans les numéros 1 4 Si l'assemblée 
gùncrale décide par la majorité absolue des mcuibrus pré- 
senls, et ses décisions sont obligatoires pour toute la société ; 
dans les cas compris dans le numéro â,rassentiui6nt desdeujt 
tiers de toue les membres est nécessaire, et dans osiix du 
dernier numéro U faut ruoanimitéf an «sul dissident em- 
pêche la décision. 

II. La présidence, 

l.a présidence se compose de trois pei sonnes et de leurs 
remplaçants, élus par rassemblée générale : 

i" Du président et son remplaçant ; 

2" Du caissier et son remplaçant; 

3* Du magasinier et son remplaçant 

La priiidênce représente la société au dehors et signe pour 
elle. La signature de deux membres de la présidence avec 
rindicatiou de leur qualité suÛit. 



; La «orlio, dnii^ cps n8«orîntinri?, riV«f p.T" libio; car In er)rii'ti'' pourrait 
élfe t»a)ple(«o)eitt tbraiitéc i>ai la sorU« é uu leul incfabre. C« nest plu!<, 
COmnM Sanc Uê iMuiques pupulaires, 00 dilu tel autna wciétés, où U sortie 
et feuMe aont IsSUÛrentea i la société. La fabrication a de plus granSea 
cxlgencos ])<>ur les sociétaires j lU doivent cire pourvus do toutes les quaiilés 
que nous avoua examioëes plus haut. C'eM pourquoi la sortie ou l'entrée 
des nMmbrea ne pent étn Ubn, La loelélé doit «i avoir le coDtr&le, et la li- 
bart» InilTtfgsBs éait nknmÊimwt eéétr à Woldrtt emma» 
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Les affaires de la société, la correspondance, lesacjjats, les 
payements, radministration et la révision de la caisse, des 
provisioûs, du magasin, sont de son ressort avec une IatUi|de 
plus ou moins grande, réglée par l'assemblée générale d'a- 
près les divers statuts. 

Notamment c'est la présidence qui décide le genre, la 
forme et le nombre des niarcliandises qui seront fabriquées 
dans l'atelier commun et les matières premières à employer. 
Quant à chacun des membres de la préùdenœ: 
U présideut reçoit et ouvre les leUres qui arrivent, pour 
les porter devant la présidence réunie, et signe celles qui 
piulent, II dirige l'atelier commun en distribuant les travaux 
à exécuter, eu cganl aux facultés des membres. 

II reçoit les objets labricjuès pour les soumettre à l'examen 
de la présidence. 

il tient le compte des matières premières sortant du ma- 
gasin de provisions et distribuées aux ouvriers (sociétaires) 
et des salaires qui leur sont payés. Chaque semaine le caissier • 
lui délivre à cet effet une souime fixée par la présidence. 

Il veille à l'ordre dans les magasins de provisions et de 
produits fabriqués ; il est responsable de la révision régu- 
lière mensuelle de la eaiaae et des nagasins. 
Il contrôle les actes du magasinier et du caissier. 
II doit, en cas de malversation du oaissier ou du magasinier, 
saisir immédiattuiunt les livres, papiers et provisions, des- 
tituer provisoirement ces employés, a])peler aux fonctions 
liiurs remplaçanlâ et demander au eonseil d'adminiatriuioo k 
convocation sana délai de l'assemblée générale qui doum 
une décision définitive. 
Le tamiâf reçoit kg leoeMM journj4ièi«s des humus du 



magarinier, et les dépoee dans une caisse à double serrure 
dont une clef est entre les mains du président, 
n pourvoit aux dépenses d*après les instructions de la 

. présidence, tient les livres et enregistre les pièces à l'appui. 

Il remplit les fonctions de secrétaire pour la correspon- 
dance, qu'il doit signer avec le président, etdaus les réunions 
de l'assemblée générale et de la présidence. 

Il doit, avec le magasinier, présenter chaque mois un état 
des affaires et un bilan à la présidence, qui en fait un rapport 
dans la première assemblée générale. 

Le magasiuier reçoit les matières premières. 

11 reçoit de même les produits destinés à la vente qu'il 
réalise d'après les instructions de l'assemblée générale et sous 
le contrôle de la présidence. Il tient les livres d'achat et de 
vente d'après une instruction spéciale. 

Il pourvoit à l'ordre et à la propreté des magasins; il remet 
chaque soir la recette entre les mains du caissier. 

11 dresse av^c le caissier le compte général* et l'inventaire 
annuels. 

m. Lt eanml d'adminiuraUon» 

Le conseil d'administration se compose de neuf membres 
élus parmi les sociétaires par l'assemblée générale. 

Il choisit dans son sein le iirésident, le vice-président et le 
secrétaire ; il prend ses résolutions à la majorité des voix 
présentes. La présence de six membres, au moins, est néces- 
saire. Ses séances ont lieu dans les délais fixés par les sta- 
tuts ; le président peut le convoquer en tout temps ; dans ce 
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cas, il doit prévenir les membres du conseil vingt-quatre 
heures avant la réunion. 

Kn outre la présidence, son président, et chaque membre 
du conseil de surveUkDce, ont 2e droit de provoquer une 
réunion du conseil. 

Quant au consdl, il surveille l'admioietration et la gérance 
de la présidence, et notamment Text^cution de ses propres 
décisions et de celles de rasseinhlt'c t^ru. raie. 11 a le droit 
de prendre, en tout temps et de toute manière, connaissance 
de la situation des aflaires de la société, d'examiner les livres 
et les écritures, de vérifier la caisse, quand et comme bon lui 
semble. Il doit eiaminer les comptes annuels, les bilans et 
les propositions sur la manière de partager les béiiélkes, et 
les souaiettre à l'assemblée générale. Le conseil d'administra- 
tion prononce notamment : 

1* Sur l'achat des matières premières, sur la quantité 
maxima qui peut être mise dans les magasins, sur le maxi- 
mum du montant des achats et des emprunts à contracter, le 
tout dans les limites tracées par l'assemblée généi-ale. 

2« Sur le maximum du crédit à accorder aux clients de la 
société. 

S' Sur la manière dont la présidence doit tenir les livres 
d'administration. 

IV. Let eonminioM êpieialef. 

Selon les circonstances, la société nomme, pour rexécuiion 
d'affaires spéciales, au sein de ses membres, des commissions 
particulières ; leurs fonctions finissent avec l'afiiûre qui leur 
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est confiée. Une commissidti s))^fa1e t>eï'manente est la com- 
mission (le révision i)our examiner toute Li comptabilité, et 
notamment les comptes généraux et les bilans de la lin de 
rexercioe annuel, qui doivent fttre prétdntés à l'assemblée gé- 
nérale. 

ToilB les ibnctioiinalreB !ft aodétô sont élus, la |)re- 

miére fois, seulement pour un an. Ils sont rééligibles pour 
plusienif! nnrH''o<î. Lors de rétablissement d'une société, c'est 
seulement à la lin de la ])remiére année de son existence 
qtae l'assemblée fixe la rétribution à aoéordeir à ses fonctiuii* 
nains; la société doit, avant tout, savoir, si cette télribntion 
lui éera permise par Tétat de ses aflhires. 

Tontps les décisions de rassemblée générale, du conseil 
d'administration et de la pi*ésidencc, sont enregistrées cha- 
cune dans un livre spécial, et signées par tous les membres 
qui ont pris part au vote. Tous les membres a'edgagant, ab- 
strâction fiiite des obligations qu» leur imposent les statuts, 
notammént à robservatlon dé quatre points dont on ne sau*- 
raît trop apprécier la valeur ; 

!• Ils s'interdisent, en faveur de la présidence choisie par 
eux-mêmes, toute immixtion ou participatiou quelconque à la 
direction des atiiaires comrnunes, en se rapportant, pour le 
contrôle, au comité d'administration ou de surTOilladce, bt le 
contentant, pour la direction, des attribationa que les statuts 
donnent à l'assemblée générale.* 

2* Ils s'interdisent é^'alernent de faire partie d'aucune fabri- 
cation, d'aucun commerce analogues, ou semblables à ceux" 
de l'association, ou d'y concourir, soit directement par leur 
travaH, soit indirectemént par leur capital, soit île toute autre 
façon. 
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9* Un s'obligent formellement à observer tHctement le» 
règlements de Tatelier et du commerce, et à obéir rigoureu- 
sement Aux ordontiatioes de ceux qui y président, en vertu de 
leur libre choix et de leur confiance. 

à" Ils s'obligent t-galeiueiit à ne jamais recourir à la justice 
en cas de contestations. Toutes les difficultés qui peuvent surgir 
ft propos des devoirs ou des droits des Sociétaires, de )*inter> 
prétation des statuté ou de celle des résolutions de rassem- 
blée générale, de» décisions de la présidence ou du conseil 
d'ndminisiration. pont portées devant iassembiée générale 
qui les (It'cide sans appel. 

Cette dernière disposition appartient à toutes les sociétés 
coopératives sansekoêption; ellé se trouve dans tous les sta- 
tuts et elle est très-conselenclensement respectée. Depuis 
qu'il existe des sociétés de coopération en Allemagne, on n*a 
pas encore vu plaider des sociétaires l'un contre l'autre ou 
contre la société (1) . 

Nous sommes arrivés à la fm de l'examen de la dernière 
clame des Boeiéfés coopératives ; en dehors de cdles que nous 
venons d'étudier, le mouvement coopératif en Allemagne n'en 
a pas créé d*autreA pour les secours matériels; il y a des as- 
sociations noml)reuses et inipoi tautes dans une autre sphère 
que nous examinerons plus loin: nous voulons parler des as- 
sociations pour l'instruction des classes pauvres. Pour leur 
bien-être matirieU la série des créations est épuisée aveclea 
six classes de sociétés coopératives dont nous avons parlé. 



(1) Sauf quelques cas, où le sociétaire a readu oëcessalres des poursuites 
Jodlelalrct pour te nmlmineinent dci avancM à loi Mlm par la wotiHés 
malt alori 0 Ait excin. 
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Il n*y a pas de building soetettef , de sociétés pour la construc- 
tion des niaisGDS ouvrières, qui sembleDl prospérer en Angle- 
terre, et qui n*ont pas réussi en ADiéri<pie. Cependant, si nous 
jetons un coup d'oeil rétrospectif rapidè sur la coopération en 

Allemagne, au poirjt de vue du but qu'elle s'est proposé, — 
au point de \ue de ses résultats, nous lui consacrerons un 
chapitre spécial, — nous voyons qu'elle a ses sentinelle^ sur 
tous les points importants du vaste champ de bataille, qui 
R*étend dans la yie entre la grande industrie et le travail, 
et qu'elle n'a négligé aucune étape sur le long chemin con- 
duisant à l'indépendance. Dans les associations de crédit, elle 
a créé la grande ressource des classes pauvres, le crédit po- 
pulaire, et elle a ainsi heureusement résolu le problème sp- 
cial dont la société moderne cherchait depuis si longtemps la 
solution. Dans les associations de consommation, elle a abaissé 
le prix des denrées, et en a assuré la qualité, en suppri- 
mant le petit marchand, qui n'est qu'un intermédiaire inu- 
tile entre le producteur et le consommateur. 

ËnAn, dans les diflérentes associations de métier, elle s'est 
emparée de la production en se procurant graduellement, l'un 
après l'antre, tous les éléments qui lui permettent de tenter la 
lutte avec la grande industrie, et de devenir son égale. 
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CHAPITRE Y. 

LES RILATIOXS JCRIDIQUBS DES ASSOCIATIONS COOI'ÉRATIVBS. 



La situation juridique de ees sociétés en Allemagne n'est pas 
au niveau de la situation matérielle. H est étonnant de les voir 
se développer aussi prodigieusement avec des conditions aussi 
défavorables; car, s'il faut appeler les choses par leur nom, 
les sociétés coopératives en Allemagne n'ont pas de situation 
juridique: leur existence est un fait accompli, mais elle n'est 
reconnue» ni par les Godes civils, ni par le Gode de commerce. 
Les Godes dvilsallemands ne connaissent que la sodétédu droit 
romain, et cette société diffère essentiellement de la sodété 
coopérative, puisqu'elle finit de plein droit avec la luurt on la 
sortie d'un seul associé. Cette difîérence fondamentale nous dis- 
pensera d'en examiner d'autres, pour montrer la situation dé- 
solante d'une association coopérative dont les relations seraient 
réglées par le Gode de Justlnien. 

Le Gode decommerce allemand connaît, il est vrai, toutes 
les formes de l'association que le commerce moderne a créées, 
et il règle admirablement le détail de cinq difi'érentes sociétés 
commerciales; mais aucune d'elles ne convient à t'associa" 
tioD coopéraUve, qui est une société tm gmérif ; si on voulait 
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la soumettre au Codo de commerce, elle se trouverait en- 
core plus gèuée qu'avec les Codes civils; elle deviendrait im- 
possible. 

Nous n'insisterons pas sur ce point, car, ii l'heure qu'il est, 
la nouvelle loi, qui vient d'être adoptée j)ar les deux chambres, 
en Prusse, ne tardera pas à êtie jironmlguée, et portera je- 
mède à tous les griefs dont se plaignaient avec rjiisdn les • 
associations coopératives. Mais nous ne saurions nous dis- 
penser de faire ressortir doux inconvénients qui résultaient de 
cette situation précaire et incertaine. Les associations n'a- 
vaient pas de personnalité ; la société n'existait pas aux yeux 
de la loi : en d'autres termes, pour agir légalement, il fallait le 
concours de tous les sociétaires en |)articulier. la société ne 
pouvait ni acquérir ni s'obliger par elle-mf^mo. 

Supposons qu'une banque populaire, par exemple, possédât 
dans son portefeuille une lettre de change non payée à l'é- 
chéance, et qu'elle voulût poursuivre son débiteur devant les 
tribunaux. Alors se soulevait la question de la légitimation ad 
causam. 

• Quel est le créancier? C'est la société, dit l'endossement. 
Mais les tribunaux répondent : Nous ne connaissons pas de 
société, et si, eu tout cas, l'endossement est valablement fait 
au profit d'une société qui n'existe que de fait, il ne peut 
avoir d'autre valeur que de transmettre la créance de la lettre 
à tous les associés ensemble. C'est donc la totalité de tous les 
associés qui doit paraîti-e devant nous, ou un fondé de pou- 
voirs, autorisé par chacun d'eux en particulier. 

Quiconque connaît le droit allemand saura apprécier les tra- 
casseries, qui en résultaient pour les associations de coopéra- 
tion. Pour on donner une preuve ^ nos lecteurs, nous citerons 
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l'exemple que M. Schulie rapporte dans Ron Traiii mr In 
banques du peuple. 

On avait imaginé un moyen pour remédier à tous cen in- 
copTénieiite en fiBisant meUra toug let bUlets, toutes les let- 
tres de change, etc., sous le nom d'un des administmleon^ 
par exemple du caissier de la société, de façon que ce der- 
nier était le propriétaire apparent decei taleurs^ et pouvait 
le§ faire exécuter sous son nom en justice. Pour garantir la 
société contre les abus, il devait signer une contre-lettre re- 
connaissant, i|ue telle et teila créance» tille et telle lettre de 
cbange» eic, exlstsat mm sou nom, appartenait à la société, 
qtt*il s'obligeait à la randra, etc. 

Or le caissier d'une banque populaire poursuivit en jiftllîce 
un tlt l)ii(Mir qui n'avait pas payé son billet à l'échéance. Ce 
billet portail : 

Reconnais avoir reçu la somme do à litre de piét ile ia part 

de M. X***, mmme caissier de la ttiintiue populaire, etc. 

Le tribuiinl. critiquant le mot comme, ne reconiKiissait pas 
au caissier le droit de poursuivre le payement du billet en 
question. Le mot comme, prouvant que c'était en sa qua- 
lité de caissier qtté M. X*** avait Dut te prêt au défeodenr, 
établissait év1d«ttiiilMlt que cé prêt atalt été Mi par la société 
él eh son liom. La sddété 'sente en est propriétaire, 
elle sente J^eut poursuivre en justice, ou celui qui est 
muni (l'un pouvoir signé pnr tous les associés. 

l ii autre inconvénient aussi gênant que le premier était 
l'otitorMalion. Le gouvetaeknent, qili n'était point fa\'or&bte 
au mouyement coopératif, aimait h entntVer son progrès, et 
la polie» y prêtait tt^tolotatleta la main. On i^lg^t de Chas- 
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que société une demande d'autorisation à )a police, on pour- 
suivait celles qui s'étaient permis de <^e constituer, sans y avoir 
été autorisées par le gouvernement. Les tribunaux mirent fin 
à ces tracasseries en déclarant que l'autorisation. n'était pas 
nécessaire. 

Nous n'insistons p;u*, et si nous nous sonunes arrêtés un 
instant à indiquer quelques-uns des obstacles, avec lesquels 
les sociétés de coopération avaient à lutter en Allemagne avant 
la nouvelle loi, nous l'avons fait, d'abord pour réfuter une 
opinion erronée qui prétend que le terrain, en Allemagne, 
était plus favorable à la coopération qu'en France, et ensuite, 
pour démontrer, une fois de plus, la grande foi-ce généra- 
trice, la puissance irrésistible de la coopération, qui est sortie 
victorieuse de toutes ces luttes, et, a foi cé à la lin, un gouver- 
nement, qui lui était peu favorable, à reconnaître sa légiti- 
mité et à la sanctionner par une loi. Ce serait une erreur de 
croire que les différents gouvernements d'Allemagne, sauf la 
Saxe et quelques petites principautés, aient regardé le mou- 
vement coopératif d'un œil aussi favorable que le gouverne- 
ment français. • • w , 

Kn Allemagne, 1848 avait rendu les gouvernements dé- 
fiants : on craignait la révolution. Les associations coopéra- 
tives, qui n'étaient que des sociétés populaires, étaient re- 
gardées comme une chose dangereuse, à entraver autant que 
possible. Enfin, après de longs cfl'orls, les coopérateurs ont vu 
consacrer leur œuvre pai- la loi qui vient de leur être accor- 
dée. « C'est une grande victoire pour notre cause, » m'écri- 
vait derniéiemcnt M. Schulze: et pourtant, la loi contient 
dans ses 26 et 3A, des dispositions pénales, qu'on ne peut 
guère considérer comme un moyen d'encouragement. 
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Telle n'est pas la manière de procéder du gouvernement 
Français. 

Le gouvernement ordonne des enquêtes sur les associations 
coopératives, étudie leur nature et leurs besoins, présente 
une loi pour sanctionner leur-existence, et leur garantit les 
éléments nécessaires à leur développement. Et l'on hésite, on 
se demande si l'on doit accepter, on parle de droit exception- 
nel et de la susceptibilité des ouvriers qui ne veulent pas de 
privilèges, etc. 

C'est fort bien, mais pourquoi ne dites-vous pas à vos ou- 
vriersqu'il ne s'agit, ni de droit exceptionnel, ni de privilèges, 
qui pourraient froisser leur susceptibilité et leur amour-propre, 
mais qu'il s'agit purement et simplement de reconnaître par 
une loi un fait accompli, et de donner des dispositions spé- 
ciales sur une chose spéciale? 

La société coopérative est une société sui generis, qui se dis- 
tingue de toutes les antres formes d'association connues jus- 
qu'ici. La législation, si elle veut s'occuper d'elle, doit tenir 
compte de sa nature, de son caractère spécial, et s'y confor- 
mer. De même que les dispositions légales sur les testaments 
ne seraient pas applicables aux contrats, que les dispositions 
sur les immeubles ne conviendraient guère aux lettres de 
change, df même les dispositions sur les dilVérentes sociétés 
ne peuvent pas être identiques. L'ouvrier Français compren- 
drait cette vérité tout aussi bien que l'Allemand. 

Après avoir indiqué i)ar quelques traits saillants la situa- 
tion précaire des associations coopératives au point de vue 
juridique, dans l'ancien état du droit, il nousi*este à examiner 
ce qu'elles sont maintenant, depuis la nouvelle loi. 

Le caractère juridique de l'association coopérative tient le 
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mlUott entre iiociiiè eo nom coUectif e{ la société par 
tiens. 

Le trait couiumii qui assimile la société coopérative à celle 
en nom culUclif, c'est que l'une ronuiio Tautro travaillent 
à un but coiuiuui) sou» la ffaranlie mlitiaiiê tout» les %Qy. 
ciétaires. La reaseutblance avec la société par actions ré* 
suite de ce que les sociétaires ne veulent pas sacrilier toutes 
leurs forces , toute leur fortune à rontreprise coaaouuie, 
mais qu'ils n'apportent qu'une partie de leurs ressources 
;ï la société; puis de ce (|ue la société ne tient pas conij)le de 
l'eiilrée ou de la sor^e d&s !>ociétaireâ, qui ne mudilie eii i len 
les coudiUons de son existence. Mais sur ces points mêmes elle 
diflère des deux antres sociétés. 

La solidarité des sociétaires dans l'association coopérative 
n'est pas la solidarité ordinaire^ elle est une espèce de emh 
tiotinciiieiit solidaire, de la pari de tous les snciciaircs, pour 
Icâ oliligaiions socialei». Ainsi c'est la soctéic (pii est débitrice, 
et d'abord les créanciers s'adressent seulement à elle, à l'être 
coUectif I l'eprésenté par une présidence quelconque* eonforuié» 
ment aux statuts. Biais si la société ne remplit pas ses obliga- 
tions, les créanciers ont recours au cautionnement, non pas 
de façon à attaquer le preuiiei' venu des associée, uiais ^ ub- 
tenir en même lem[}s le payement pai* tous (i). ■ 

De plus, si le capital social se compose, dans la société coo- 
pérative comme dans la société par actions, de mises égales 



(I) Voyez page iMlQ disposKion, qui exis4«it dans le premier pr»jft, 
n'a pas vtc rcpioUiiilc dans la lui actuelle; uiaia rifut ne soppoM à ce qu'elle 
frti allé dans les ttitnli. U ploptrt, «1 illRl, l'ont tdoflëe» 
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dicalement différente. 

Dans les sociôtiîîj pai' ucî-iuii.. le uminauL des aclioiis duit 
être veisû dans des délais dcieruiiiiu^, et les suu.sciii)ieiiis 
SOUL, cil tout caSi l'esponsabiea jusqu'à cuncurrencc de hQ 
pour iOO du uiontant de la sotificriptioD. Daos l'a^sociaiion 
coopérative, au contraire, les sociétaires on| pleÎDe liberté de 
compléter les mises normales quand bon leur semble, et n'en 
sont gm ants ni pour le total ni luénie pour partie. Les actions 
peuvent èlru nouiinativcs ou au poru-ur, et sont traiisinissibles 
dans les deux cas; les livrets d'a^àociaiioiis coopératives qui 
énoncent le nom du sociétaire, ses versements sneceesifs ei la 
part du dividende échue, sont mcepsiblos et ne peuvent être 
ni engagés ni grevés en aucune façon* 

Xm capital de la sociét('; par actions, de même que le montant 
de cliaqur ueiloii olii oiipon d'action, esl, dûs l origine, li\é; le 
aipital social oL itm uiises socialeâ, daus Isa association;» coo- 
pératives, sont, au contraire, variables. 

Enfm, la société coopérative ^t Missi todifféreote à Fentrée 
ou à la sortie des sociétaîres, comme la eoeiété par «ctifuis, 
mais dans un sens radicalement différent. La société par Ro- 
tions csl une association de capital, peu importe quel est le 
porteur des actious, pourvu que quelqu uu eu paye le moat&ut. 
De là résulte le changement (tes ^ociétûres avac le ebangènieut 
des propriétaires de l'actioii. La (société coopérative, mi eon- 
tnwei ist use aseodalieB d'|ioi»iiiesi elle eiti il vnd, \nm 
sible à l'entrée ou à la sortie des sociétaires, contraîreaMit 
à la société en nom coliectit' dont l'existence dépend d'un seul 
sociétaire, mais elle ne l'esLiN^ à ce point que la question du 
remplacement do sociétaire êOftmk \m eoit màtSS^fêalê.^ 
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flodétaire peut se retû'er sans que la eodècé en soit conipio- • 
mise, mais il ne peut céder ea place à uA antre. 

Si l'on reclierclie les principes qui ont guidé le législateur 
dans ses dispositions sur les associations coopf'Tatives, on 
trouvera que ce sont ceux qui se sont développés par la pra- 
tique an sein de ces sociétés mêmes. 

On peut les résumer en trois points ; 

1* L'association, sous une raison sociale, peut acquérir des 
droits et contracter des obligations, et c'est la raison sociale 
qui, subsistant malgré le chniigeiiient de pei*sonnes, est t0U< 
jours le sujet des droits ou des obligations. 

2' La société est représentée au deliors, sous tous les rap* 
ports, par une présidence. 

8* La solidarité des associés est réduite à une caution soli* 
daire, qui se réalise dans le cas où la fortune de l'association 
ne sufllt pas à contenter les créanciers. 

Pour entrer dans le détail de l'organisation juridique, il 
faut distinguer les relations des associés entre, eux, ou avec la 
société, el celles avec les tiers. 

Les rêlatUmê entn eu» se règlent d'après les statuts; mais 
la loi a tracé quelques principes généraux que les statuts 
ne peuvent négliger. 

Les droits dont les associés jouissent dans les allaii^es de 
la société, notamment quant à la tenue des livres, l'examen 
du bilan et la décision sur le partage des bénéfices, sont 
exercés par la totalité des assodéa réunb en assemblée gé* 
nérale. 

Chaque associé a une \oix dans l'assemblée générale, si les 
statuts n'en ont disposé auti^ment. 
Quiconque entre dans une société partage, la solidarité de 
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ses coassociés pour tootes les obligations contractées avant 

son entrée; un contrat contraire n'a aucune valeur. 

En cas de liquidation de la société, les mises des socié- 
taires, telles qu'elles se présentent à l'heure de la liqui- 
datioD, fournissent, avec le fonds de réserve, les moyens de 
satis&ire aux obligations de la société. Mais aucun des sodé* 

• 

taires, dont la mise est plus é]evée.que celle d'tm autre, n'a le 

d.roit de lui demandei- le versement do la dilîérence, dans la 
caisse sociale, ou de recourir contre lui personnellement pour 
l'excédant de sa mise. 

La laillite de k société n'entraîne pas celle des sociétaires. 

L'associé, pendant qu'il appartient à la société, n'a aucun 
droit snr son avoir dans la caisse sociale ; cet avoir fonne une 
partie de la fortune sociale qui appartient aux créanciers; 
mais, s'il sort de la société, il l'cniportf avec lui en tant que le 
reste de la fortune sociale suÛit pour faire face aux obligations. 
Si la société, sous le prétexte que sa fortune n'est pas suffi- 
sante, ne vent pas rendre au sociétaire sortant son avoir, 
eeltti'CÎ a le droit de demander la liquidation de la société. 
En tout cas, il n'est solidairement tenu pour les engagements 
sociaux que pendant deux ans à partir de sa sortie. 

Chaque associé a le di'oit de se retirer de l'association quand 
bon lui seinble ; seulement il doit avoir préalablement signiûé 
son congé daas les délab fixés par Pacte de société. Si cet 
acte ne contient pas de dispositions à cet égard» la sortie ne petit 
avoir lieu qu'à la clôture de l'exercice annoel, après- avoir 
signifié son congé au moiiîs quatre semaijK s d'avance. 

£n outre, la qualité d'associé se perd par la mort, et en 
tout cas la société a le droit d'exclure un menhre pour des 
causes énoncées dans les statuts. 

9 
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^ les sl^liitA ne dieposeni pat Mitremenk, lee droits des 
sociétaires sont égwx* et U difléranee du mootant des misas 

sociales ne crée aucune inégaliti; dans les droits respectifs ; 
c'eôt pourquoi le foncU de rénerve, en cas de UiaâuiuUou de 
la »(>ciéié, se partage par tètes. 

£n généridi les relations juridiques des sociétaires entre 
eox, et des sociétaires avec la société, soui celles des aotion* 
oairesdans uoe société par actions, modifiées par les prinetp^ 
cuopératifs dont nous avons parlé plus haut. Les relations 
de la société et des sociétaires avec les tiers auiil, au coiili aire, 
celles de la société en nom cullecLif. « lH>ur touieâ las obli- 
gations de rassociation, en tant que la fortune eociali», eo cas 
de liquidation ou de fiûUlte, ne suffit pea à les remplir, tous 
les associés sont solidairement responsaUes avec toute leur 
l'ortune personnelle. » Mais les créanciers pwaonnels du socié- 
taire n'ont aucun recours contre la luiiune îiociale. Ils ne 
peuvent deiuander, en vertu de leurs créances, que la pai Ue 
des intérêts ou des gains qui revient au sociétaire, el en cas 
de liquidation tout ce qu'il peut demander lui-même. 

L'hypothèque légale ou conventionnelle d'un créancier 
personnel du sociétaire, ne s'étend pas sur les objets et 
tliuils appartenant à la lortune sociale, ni sur une partie de 
cea t^oïiâ el oi^els, mais seulement sur la part qui re\ ient 
|Mi sociétaire, distraction £ùte des oldigationS aodalés. Inutile 
d*^[outer que les droits hypothécalrM, grevant nn objet quel- 
conque, apporté par le sociétaire dans la société, subsistent 
malgré cet apport. 

11 n'y a pas lieu à la compensation entre des creajjces de la 
^Qçi^ et doft. igféances personnelles du débiteur social contre 
un flociétaire, pendant la duciéede Vassoeintion. Apiée la dis- 
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aolnlûm dA la société, le i)ôbiUiur tnM peul oompçîupr 
dftte avM sa crétiica contre le aeciétaire, maie seiileipeiH 

dans le cas où ce dernier est, dans la liquiilakiou de la société, 
devenu son créancier. Le créancier persuniiel du sociétaiit? 
n'a pas de dfoit, aiq^i qt^^ uous venons de voir* sur l4./o|rl^ne 
sociale; mais dans le eas où l'eiM^ii^iiMi sur h (afî^i^[9Wy 
sonnelle de son débiteur est restée infrtictveiiSBt ce orôafiçier 
peut obtenir Veiécntioo enr la part qni revient à son. débi- 
teur dans la fortune sociaifitet alors il peut demander la soiiie 
du sociétaire de l'association, après une dénonciation préala- 
ble, dont ]e délai minimuui oiit {ï\é pai' la loi à six u^ois. 

On comprendra facilement cette disposition, car tant qu'il 
ipfNNitieot h sofiiété. Je soeiétaire lui-méoie n*e auciui droit 
sur seii avoir* 

Si l'on examine la manière dont les créanciers sociaux re- 
çoivent leur payement, un vuiLnu'ils ont deux débiteurf. 

C'ei|t,d'al>ord la société coiuuis débitrice originaire; ils ont 
pour gireoUe toute la Ibrtune sociale t If fouds de réserve, les 
gaifle véalisés, les er^aneee sopialeei m cela ne sufiiipas, les 
misei joikltos dee junoeii^ dm kntr ii^ êêtvêl i nais ils n'ont 
pas le droit de demander le versement complet de la mise 
Hornuilu. Si Loul cela ue .sullit pas pour laiie lace à luules les 
obligations, la société doit être iléclarôe fiM^Ue, si toutefois 
elle ne préftre se procurer les. fonds nécessaires par des ap- 
ports Yolootaires des ataociépi L% loi accorde ^ la société 
lia délai d» hv^ joora popr teotor ça woyop* 

L'antre débiteer est la caution fournie par ebscun des soi- 
ciétaires qui répondent, eux q\, toute leur ibrtuoe persoiineiie, 
des obligations de la société. 
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ont le droit de poursuivre les sociétaires pour le payement 
du solde avec lirais et intérêts, mais seulement dans le cas où 

leurs créances ont été annonrées et vérifiées dans la procédure 
de la faillite. Celte action se prescrit par deux ans. 

Examinons maintenant rapidement les conditions de l'exis* 
tenoe et la manière dont agit h société. 

« La fondation d*ane association requiert : 

« 1* La rédaction par écrit de l'acte de société (statuts) ; 

« 2" L'adoption d'une raison sociale. 

a La raison sociale doit être empruntée à l'objet de l'entre- 
prise, et contenir rindication additionnelle de* ; société enre- 
gistrée, h 

Le nom des sociétaires ou d'antres personnes ne pouira 
figurer dans la raison sociale, et cliacpie nouvelle raison doit 

se distin[^uer de toutes les autres déjà existantes, dans le 
même lieu, ou dans la même commune. 

Voilà les éléments nécessaires à la fondation ; mais la société 
n'existe pas encore de droit par cette fondation. Pour prendre 
une existence légale, ses statuts doivent être enregistrés dans 
le registre ouvert pour les associations commerciales au tri- 
bu nal de commerce. 

L'acte de société doit être transcrit au tribunal de coninierce 
dans le ressort duquel la société a son siège au registre, des 
sociétés, qui forme uiie partie du registre du commerce. Il en 
sera publié un extrait. Avant Tenregistrement dans le registre 
des sociétés, Tassociation n'a pas les droits d'une société 
enregistrée. Nous remarquerons ici que le gouvernement 
prussien n'a voulu accorder une existence légale aux associa- 
tions coopératives qu'après leur reconnaissance par le pré- 
sident de l'administration de la provvace (préfoi)t ce qui 
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équivaut à une surveillance et à une autorisation des sociétés 
de la pari du pouvoir administratif. Mais les paragrai^ies en 
queBtioii ont disparu lors de la délibération de la loi. . . 

La société existe légalement dès son enregistrement an tri- 
banal de commerce. 

Elle agit {)ar la présidence. 

Chaque société doit avoir une présidence élue, dans son 
sein, qui la représente de droit au dehors et devant la jus- 
tice. 

La présidence peut se composer «f un ou de plusieurs mem» 
bres, et peut être révoquée en tout temps par la société, sans 

préjudice, bien entendu, des drcùls acquis par des tiers. 

La présidence fait connaître ses résolutions dans la forme 
déterminée par les statuts, et signe pour la société. En Tab- 
sence de dispositions à cet égard, la signature collective de 
tous les membres de la présidence est nécessaire. 

La société acquiert des droits et s'oblige par les contrats 
passés en son nom par la présidence. 

Cette dernière est obligée, à l'égard de la société, sous sa 
responsabiUté, de se tenir dans les limites posées pour sa 
gérance par les statuts, on par les résolutions de l'assemblée 
générale. Mais cette limitation de pouvoirs n*aura aucun 
effet à l'égard des tiers. 

H est impossible d'entier ici dans le détail de l'adminis- 
tration; nous ne pouvons que donner les points de vue 
généraux, et cela suffira d'autant plus que nous mettrons à 
la fin de notre traité la loi complète, pour ceux qui voudront 
étudier plus spécialement Torganisation des associations 
coopératives. 

Enfin la société Onit de plein droit ; 
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1^ Par Texpiration du temps iiidiquô dans le coutnU d« 
société) 

2* Par itiM réMkhitloD de ki société } 

Par reumtiira de kfidllite. 
Qaant k la publicité des associations coopéralivee, elle est 

garantie par l'enregistrement et la publication de l'extrait du 
contrat de $r>cieté, et de tout ehangement do la direottoià uu 
des statut». 

Pour le détail nous renvoyons de nouveau an texte de Ut 
loi, «t nooB MUS kflrnerotos à ooDstater dipi dhoatts c'est, 
IireHiièi<eineiift« qw rearegistrtment te fidt sans frais, et, se- 
condement, que l'extrait des statuts à publier daiift des jour- 
naun doit contenir : 

1" La date du contrat de société ; 

S* La raison et le siège de Vaaaocitliolit 

S* L*objet 4» Pontr^riiei 

a* La durée de }*asaociatien, dans le cas 66 elle sera limitée 

à un certain temps ; 
ô* noms et domiciles des iiiembres actuels de la 

présidence ; 

d* La forme dans lamelle les pubficalioBa de l'easociatioli 
weai lieu, aimi que lea feuillei publiqttia daiii lfiM|ueUda 
elles devront être insérées. 

En même temps on doit publier que la liste des associés 
sera <»ii verte, en tout temps, à tout le monde, au tribunal du 
commerce. 



nigitiïïiifàÉi^witingk: 



CHAPITRE VI. 

Di?BLOPPKMKNT DRS ASMOCIATIOmi GOOPjRATlYES. 

STATlSTigiiE. 



Vorigine de» MBOciatiotia coopérativen en Allemagne e»l 
toute moderne ; elle ne date que de 18A0. C'est alors que les 

premières apparaissent au milieu des tenipt^teH violemment 
soulevées Tannée précédente, et qui commençaient i\ peine à 
s'apaiser. La révolution était vaincue, la réaction trioiu- 
pbaate, les assemblées nationales étaient calmes. Les grands 
roots de liberté, égalité, communauté, dans le sens de com- 
munisme, n'avaient {Ms donaé ce qu'on en attendait i les illu- 
sions s'en étalent allées a^so fa surencitation, et il ne restait 
tiu peuple ([itki la liviia, les besoius uiatérieU et ia nécessité de 
les satisfaire. 

Les classes pauvres étaient doublement à plaindre \ l'indus- 
trie et*le commerce se trouvaient en souffrance par suite des 
désordres qui t'étaient produits. Les vivrss étaient cbers, les 
trâvailleiirs nombreui, rocenpatioa rare, la alteatîoa de jour 

en jour plus insoutenable. 

La révolution politique avait rendu nécessaire une révolu- 
tien sooiale. £lle ne tarda pas à s'effectuer. Le grand prolè^ 



tariat qoi constroisaît les barricades de l'année iSA8, pour 

r 

partager avec les riches, était incapable d'y mettre la pre> 
mu re main; mais les petits ateliers avaient, dans la ruine 
générale, roiiservé encore assc/ dt» force pour se relever et 
commencer le grand ouvrage de la réorganisation du travail. 
C'est le petit métier qui souffrait le plus de l'état des choses; 
les classes inférieures vivaient de la charité, et les classes su- 
périeures avaient assez de moyens pour faire face aux exi- 
gences du moment. M.us le petit artisan, qui ne partageait ni 
la richesse de l'un ni la bassesse de l'antre, devait ôtre frappé 
plus sensiblement dans son existence, et, par cela même, être 
plus capable de trouver les iDoyens de remédier à l'état des 
choses. Le mouvement coopératif, en effet, a pris naissance 
parmi les petits artisans. 

Les deux premières associations coopératives étaient des 
associations de matières premières, fondées en 18Aî> par 
les cordonniers et menuisiers de Delitzsch , ville natale de 
M. Schulse, «t £Uenboui^, petite ville voisine, sous les auspices 
de M. Schttice même. 

On avait adopté la solidarité de tous les associés ponr les 
obligations de l'association ; c'était le droit commun, on ne 
pensait pas à le changer. On ne tarda pas à reconnaître la su- 
périorité de ce système. 

M. Schulse, qui était juge de première instance à Delitzsch, 
s*était fortement compromis dans le mouvement de Tannée 
iShS vis-àpvis du gouvernement; il tomba en di.«grftce. On lui 
assigna un poste sur la frontière nisse. Bientôt M. Schubce 
se vit forcé de quitter la magistrature Dès lors, toute sa vie 
appartint à la cause k laquelle il se consacra, écrivant, par- 
iant, voyageant, conseillant, rédigeant des statuts, réunissant 
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les ouvriers .pour leur oommumqiier ses convictions ; il ne 
vécut que pour la propagation de Y'iàée de la coopération, 
qu'il regarde comme le salut des classes ouvi ièics. 

Ce serait \r\ ]o Vwu de parler des luttes que la cause eut à 
soutenir, et notamment des grandes batailles livrées par 
M. Scbulse à son adversaire M. Lasalle. qui est, lui aussi, un 
ami du travail et des réformes soctales. M. Lasalle était un 
adversaire habile, un esprit vif, entreprenant, mais faux. 
Heureusement pour les classes ouvriiies, leur bon sens les a 
prémunies contre la diieciion que M. Lasalle voulait leur 
donner. Mais les limites de notre ouvrage ne nous permettent 
pas d*entrer dans ce développement. 

Les cordonniers et les menuisiers, à Delitzsch et à EUen- 
bourg, avaient donc fondé, en 1S40, deux associations pour 
l'achat des matières premières , selon les indications de 
M. Schulze. I-a solidarité en fut le principe. Le système, d'ail- 
leurs fondé sur le droit commun, présentait une sécurité pour 
les tiers sans être dangereux pour les associés qui se connais- 
sarênt parfaitement les uns les autres. Le premier résultat fut 
le crédit illimité, qui leur était nécessaire. Les deux associa- 
tions purent acheter en gro§ toutes leurs provisions, sans 
jamais être gônées par le manque d argent. N'oublions pas 
que le temps n'était pas favorable au crédit, et que les asso- 
ciations n'avaient pas de fonds du tout, fieau commencement 
qui justifiait les plus belles espérances 1 

Bans sa ville natale, au mois d'avril 1860, M. Sehulxe 
i^ussit à fonder la première association d'avances. Les mem- 
bres devaient verser une cotisation mensuelle d'un silbergros 
= 12 Vt ceiit^036s> 6t les avances faites par l'association à ses . 
membres payaient ô à 10 p. 100 d'intéréu Hais l'associatioD 



péchait par k base : le fonds social se formait de doos et 
d'avances ^toiles faîtes à la société par des bienlUtearsi 
en outre la oonfitmce générale manqoah parce qn^on n*avait 

pas posé la solidarité drs associés çoimno principe. Aussi le ' 
fonds de la société ne s'éleva'-t-il qu'à 18U-2(JU thalcrs, c'est- 
à-dire Ô75 à 760 fr.; il va sans dire que les opérations 
de la société ne pouvaient être que minimes et sans Jmpor- 
tanoe. 

Mais les pionniers de-Delitzscb et Ëilenbourg, dans leurs 
associations pour l'achat des matières premières, avaient 
montré le chemin. Deux amis de M. Schalze, pai tageaut son 
zèle et son intelligence des besoins de la classe ouvrière, 
fondaient. ])endant son exil sur la frruitii'rr ru'^-^c, une as- 
sociation de caisse de prêt à Eilenhourg lu 1851, basée sur 
le double principe, qu'il avait proclamé comme seul capable 
de conduire à bonne fin, savoir : 1* la formation d'un fonds 
propre par les apports de chaque associé, à l'exclusion de 
toute subvention, sous une forme quelconque, et, la soli- 
darité de tous les associés pour les obligations sociales. 

Bn M. Scbulte revint ji la cause commune ; il avait 

quitté le service de l'Ktat et marquait sa rentrée dans sa ville 
natale par la révision des statuts de cette assoriation d'avan- 
ees, qiîi, d^s Inrs, sont devenus le modèle pour la plupart des 
autres. Les principes étaient posés, il ne s'agissait que de les 
développer; oé flit l'œuvre de la pratique et du temps. Aux 
cotisatlone nensiiellés d'un rtlbergros, on substitua les ap- 
ports, variables selon la volonté et les moyens des associés, 
. fixant seulement un minimun de 2 silbergros par mois. Au 
partage des bénébces par tête, on substitua la partage pro- 
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portioniiei ailx ûiisea ciïecluées. On exclut toute subvention 
eX l'on adopta la solidarité. 

Les honê résiUuta de ce changement ae firent aentir clèa la 
premiéi» aimée, 

L'aasooiatloii d'avances ou la banque pdpiilairede DelitMobi 
eoffime nous rappellerons dèsormaiSf présente à la statisti- 
que les cliiflVes suiyanta pour les ileux ans de aoii existence 
• avant sa réorganisation (1860-1862). 

• Elle possédait 230 tlialers comme fonds de roulement, dont 
47 étaient apportés par los ootisationa, e| faisait des afiai|-ea 
peur 817 thalers) lenonUire de ses membres qui était au 
commencement de 117 «était deseendu kh^fok deranoéeltUft) 

à 30. 

A la fin de 1853, le for^ds de ronleiiient s'élçv.iit déjà h 
9,067 thi^s, le montant de aea opérations k 8,ââ0 tlialers*. 
o^est-à-dire à dix fois plus que le total réuni des deux années 
précédentes, te nombre des membres atteignait le chiffre de 
|75 qui avaient apporté 148 tbalers. A la fin de l'année le divi- 
dende à partager entre les associés ayant été de 33 1/3 p. 100, 
le nombre des membres montait l'année suivante à 210 et les 
cotisations à 533 tbalers. 

Ge dernier chiffre est copcluant. Le minimum de la cotisa* 
tlon mensuelle était, ainsi que nous l'avons dit, de 8 sîlber* 
gros. Cela ferait 2â silbergros par an et pour tons les asso- 
ciés ensemble, la somme de 168 tbalers ; — mais le dividende 
de l'année précédente était ronmi; comme il était partagé à 
raison du montant des cotisations, tout associé cherchait à 
Augmenter sa mise autant qu'il le pouvait, et au lieu de 108 
tbalers on avait apporté 588 tbalers. 

La somme n'est pas cottsidérablq, il est Vrai, s'il faut la 
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distribuer entre deux cent dix personnes; mais si Ton se rap* 

pelle que ces personnes apparlenaicnt à la classe pauvre, 
qu'elles n'avaient pour vivre que le gain journalier de leur 
travail, lequel ne suffit que pour le nécessaire atraolu» alors 
cette somme a son importance et devient un encouragement 
sérieux. A cause de Tintérdt spécial que l'on peut attacher 
à la banque de Delitzsch comme banque populaire modèle, 
nous donnerons ici une staiistiqne embrassant son dévelop- 
pement jusqu'à 18Ô9. Gomme« d'après nous, c'est à cette au- 
née, ainsi que nous verrons* tout à l'heure, que se termine 
la première époque dans la vie des associations coopératives, 
nous nous y arrêterons. La banque de Delitiach nous donne 
les chiffres suivants : 
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On aura proi)ablemeDi remartiué qu'à pardr de Taimée 
1866 la somme des apports meosuels dimimie quoique le 
nombre des associés augmente chaque année. La cause en 

est qu'environ cent des anciens membres ont déjà atteint le 
chiffre de la mise normale, et ne peuvent plus coûtribuer au 
fonds commun par leurs apporta. 

Si l'on jette un coup d'<Bil sur le reste de rAUemagne, au 
Goromencement du mouvement coopératif, on aperçoit çà et 
là des tentatives peu importantes, plus ou moins indépen- 
dantes du mouvement en Pi us-se. C'est notamment en Au- 
triche que nous rencontrons, en 1857, les premiers essais. 

.Les commencements sont passés, la base est solide, le 
germe féeood, le temps le développera. 

Nous ne suivrons pas ce travail; nous n^étudierons pas les 
associations coopératives pendant les dix premières années de 
leur développement, car elles jroiïrent qu'un intérêt secon- 
daire pendant cette première époque, que nous sommes tentés 
d'iq>p^ les années d'apprentissage et d'isolement, et nous 
reprendrons notre description à l'année 1860, de laquelle 
date une nouvelle époque du mouvement coopératif* Jusque- 
là le développement marchait, mais lentement; tout Gommen* 
cément est diflicile. 

Chaque association devait passer, sans appui, son temps d'é- 
preuves. M. SchuUe, ilestvrai, publiait, àpartir del'anlS&S, 
ses ouvrages pratiques sur les associations et sur les princi- 
pes à suivre; il donnait des conseils partout, parlait dans de 
grandes assemblées populaires, dans la chambre prussienne, 
s'emparait de la presse, et travaillait sans cesse pour l'agran- 
dissement de son œuvre et son extension sur toute rAUe- 
magne; il avait potur lui non-seulement le. concours d'hom- 
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um iostriiiu autant que iMpléreiMéSi waib ausai la cou- 
fianc» âu peu^iltt. ies fiboMa« idei, martJiMiMit 4 nwr^ 
veille I ip«i« ce n'était |kui encore ee grand ilao géDéra) qui 
e*empara 4v mouvemeol aprèa |8(9i lorsqu'«q lui em i)pqiié 

uu cou t le. 

C'est en 1859 que M. Schulze convoqua pour la piLMuiùre 
fuis uud «isseuiblBe générale des reptèMeuUuU des «seqeia- 
lions coopéfatives allemandea à Weiinar, iiour délibérer sur 
les intérêts coininnns fi sur les plus importantes i|nestionsi 
et pour se communiquer l'un à l'autre les eipérienees faites 
et les résultats obtenus^ 

Cette picini* M f assemblée prit ces deux resolulion»> iuqior- 
tantes: i'ouder une commuHwalioH ptrmamnie entre toutes 
les associations allemandes i un k^fwm cenirai» sous la pré* 
atdence de M. Scbulie, et réunir une fois pw an une assem- 
lilée général^ des représentants des asaociationsi G'e:»t le 
commencement de la seconde époque. 

11 nous serait impub.sible de suivre en détail l'activité que 
1^ bureau central a dtjveioppée, les réâultali qu'il a obUMUii) 
car U tt'eiiste guère nne a^odation coopérative en Allemagm 
dnnt riiîstoire n'a^ ^ «élever «ne intervenlinn du (Rivean 
central, un avantage direct ou indirect pro^idt pnrcefte insti- 
tution. 

^oua remarquerons seulement qu'avant 185« aucune a^sso- 
ciation uo profilailde Vttikpénence des autres; cUa«:uHi^ ipai- 
pliait aeuk, et recommençait ^ son tour le même chemin, sui- 
vant peut-être les ménies errements que sa amur atnée. 
Aigourd'bni 1^ nquvell^née proQte de tout ce quf ^ |)eyaD<- 
cières ont gagné. Les dix premières années n'avaient donné 
'iQO (Usâuciatiouâ tiU ^iuà, car pu coq^ptaiV à ia i\u 
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Tao 1860 entre 250 et 800 sociétés coopératives dispeniées 
sur toute rAllemagne. Le dernier bulletin du burean central 

(1800) constate quu le uuuibre de ces abSOciAlioa^i est au muma 
de 1,500. 

Avant 1859, les intérêts coopiTaiifs n'avaient pas d'orgdQO 
public. Depuis, un jovrnal particulier» fondé et dirigé par le 
président du bureau central, porte l'instruction en tous les 
coins de la terre allemande. 

\t)U.> (li)iiiieruiis, comme appeiulicu, les statuts d'oigani.sa- 
tion lie Cil bureau central, et iiuus» noub bunierons ici à énu- 
. uiérer Ie< poliits principaux que M. Sciiuixe çonipte parmi ses 
attributions ; c'est : 

1* Représentation et développement de l'association en 
général dans la presse» dans les congrès économiques, et ail- 
leur-, dans la vie publique, iiotainun.iit surveillance des inté- 
rêts sociaux devant les légisiatious des dilVérents pays alle" 
mands. 

2" Assistance active et par conseil, soit pour des associa- 
tions à fonder, soit pour le développement et 1^ maintien de 
celles qui existent déjà, notamment en leur donnant, sur 

leur demande, des renseignen»ents et des instniclions. 

3" Intermédiaire des relations mutuelles entre les associa- 
tions en particulier, pour se coairauniquer les expériences 
faites et les résultats obtenus ; arrangement de relations com- 
merciales entre elles et des institutions qui servent à veiller 
sur Icfl intérêts commmiB par leurs forces et moyens rémûs. 

4 " Ouverture des sources de crédit, soit chez des banquiers, 
soit chez les autres associations, en tant qu'elles reposent sur 
des f(U)ds superflus non employés daim leurs opérations. 

Ga atnl là dse priaâpM dunt llfihMirf «lioad^ né6flim% 
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ment aboutir k fortifier le mouvement, à lui consUtuer une 

base inébiaiihible, et à le propager bur tous les points ca- 
pables d'y prendre part. 

Les résultats, en effet, peuvent satisfaire les plus exi- 
geants. Nous avons vu que, depuis 18A9 jusqu'en 1859, dix 
ans ont donné naissance à 800 associations à peine; les 
sept ans suivants en ont vu natire f ,200, ce qui fait pour 
deux ans déjà plus que pendant l'é^ioque déceiniale entière. 
La moyenne jusqu'en 1859 s'élève à 30 nouvelles associa- . 
lions par an; après 1859 à iH., 

Ën 1859, 80 associations avaient amassé un fonds leur ap- 
partenant en propre (avoir des associés et fonds de réserve 
ensemble), de 276,846 thalers, auquel elles avaient joint une 
somme de 1,01 A, 105 tbalers en fonds étrangers (emprunts et 
dépôts d'épargne) pour faire des opérations qui montaient À 
à,131,A3ô tbalers. 

En 1865, A98 associations possédaient en propre 4,862,658 
tbalers, en fonds, étrangers 17,6S6,776, et faisaient des af- 
faires jusqu'à concurrence de 67,500,903 thalers. Si nous en 
tirons les moyennes et les plaçons les unes à côté des autres, 
uous trouverons que : 



En ]8à9, la moyenne s'élevait, pour une 
•odélé Mnle, i. 



En tm, à. 





FOMKS 


OPÉRATIONS 


propres. 


étranger». 


conuncrcùlei 


thatara. 


thakn. 


tbalen. 


S4«» 


12,676 


51,642 


9744 


a&,4&s 


llfi»6l2 



11 va 8aus dire que nous faisons ce parallèle uon-seulement 
au point de vue du bureau central, mais pour démontrer le 
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développemeot rapide et proiligieiix que le« associations coo* 
pérttives ont pris dès le moment où elles étaient sorties de la 
première époque d'apprentissage* et mettre en relief les es-^ 
pérances auxquelles peut aspirer le mouvement coopérai. 

C'est certainement le bureau ceiilral qui les a favorisées, en- 
couragées, guidées dans ce développement; mais nous sommes 
loin de l'idée que c'est le bureau central seul auquel il faut 
faire honneur de cet heureux élan. C'est Tidée saine de la 
coopération qui, après avoir pris racine dans un sol fertile, 
s'est développée avec le temps sous la surveillance de son 
créateur, et qui se l'ortilie de jour en jour davantage. 

Avant d'aborder la statistique détaillée de la .seconde 
époque jusqu'en 1865, lyuf ne devons pas oublier d'indiquer 
la Booice où nous avons puisé les chiffres. 

C'est encore le bureau central, et son activité |tcet égard 
est on ne peut plus précieuse. Il publie chaque année un bul- 
letin, qui embrasse d'abord le développement général de l'as- 
sociation coopérative, laut à l'égard des pays ou elle se déve- 
loppe, qu'à l'égard du degré de perfection que le système a 
àtteint. Puis, ce bulletin fait connaître le développement Spé- 
cial de différentes associations en particulier, en rendant 
compte de leurs opérations annuelles. 

Il n'existe en Allemagne am un organe oflkiel pour i*c- 
cueiiiir ces renseignements ; il sérail môme lics-dinicile, sinon 
impossible, pour le gouvernement d'établir une statisii(jue 
de quelque exactitude, car les sociétés d'ouvriers se méfient 
du gouvernement, et ne veulent pas lui donner les édaîicisse- 
ments nécessaires sur letir état et leurs opérations*, mais ils 
envoient très-volontiers chaque année les résultats de leur 
exercice au bureau cential. 

10 
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TontefoU, quand nous disons très-volontiers, il ne faudrait 
pas prendre rexpreasion au pied de la lettre, car nous ver- 
rons que la moitié seulement des associations existantes en- 
voie régulièrement le compte rendu de son exercice au bureau 
central; mais cela lient beaucoup à la cinMtnstaiico que la 
plupart des association» ne sont pas encore assez instruites 
pour donner im compte rendu pouvant servir à une statistique, 
ce à quoi ils consentiraient pourtant très<-volontiere{ puis la 
plus grande partie n'appartient pas encore k VwokÂ centrale. 

Mais les bulletins du bureau central sont toujours asses 
riches pour donner une image iideic de la situation annuelle 
du mouvement coopératif. 

Afin de donner une idée de tout te que celui qui veut s oc- 
cuper de ces détails peut trouver dam ces bulletins, nous 
dirons par eieinple que Tétat, dans lequel les opéraUons et re- 
lations commerciales des banques populaires sont groupées, 
ne compte pas nioins de quinze coloimes principales, dont six 
avec vingt-six subdivisions, de manière que le compte l'endu 
de chaque banque en particulier se compose de trente-cinq 
colonnes. 

Pour ftcUiter aux associatioos les moyens de donner les 
éclaircissements nécessaires, le bureau central leur envoie des 
feuilles imprimées et arrangées conformément à sa liste L'é- 
nérale, et les associations n'ont qu'à remplir les colonnes des 
chiffres re^^tifs. 

PrenoBS osa bullstinst Noua tronverm à partir de 1859 le 
dévaloppennit «ohaat t 
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]. Jianques populaires. 

De 183 associations connues au bureau central, lui avaient 
m«|4 leur compte rendu : 



£lli859 






80 associations. 


iS<50 sur 


257 


connues 


133 


186i 


m 




18$ 


1862 


hii 




W 


isas 


60S 




MO 


1864 


890 




455 


1865 


961 




51& 



Inutile d'ajouter que le nombre des aaeociatioDS connues de 

nom au bureau central n'est pas le nombre des associations 
existantes. 

Si Ton veut savoir le nombre approximatif des sociétés 
existantes, il faut augmenter les chiffres précédente de la pre- 
mière colonne toujours de 15 à 25 pour 100. 
' Lee résultats de ces associations aoot les suivants : 
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tes moyennes pour chaque association prise en parliculier 
représentent les chiffres suivants : 



ANNÉES. 


MonmB 


WOTENNi: 

lies .ivanct's 
faites 


tlll 


Minnii 








fr. 


fr. 


fr. 


18&9 


208 • 


18t,6&T ' 


lt,9T& 


47,58S 


1880 


918 


289^ 


14.910 


67,451 




259 


.3.3«,622 


i8,oy;i 


92,403 


1862 


284 


3(;j,3»3 


20,561 


95,501 


1863 


M2 






100,199 


1864 


aoo 


898,817 


39,806 


1M!,186 


1865 


889 


fi08»891 


89,408 


184,098 



Voilà les chiffres exacts, a\ ec la sûreté mathématique de 
données puisées dans les livres et les comptes rendus de 
516 iiaoquee populaires» Celui qui veut étudier davantage le 
détail et notamment le développement qiécial des assoeiations 
en particulier, trouvera tout ce qui est nécessaire dans les 
Bulïetim anntffli de M, Scbulze, à partir de 1850. 

Nous avons vu que le bureau central avait connaissance de 
l'existance de 9di banques populaires, et nous croyons ne 
pas nous tromper si nous supposons qu'il ne connaissait pas 
tontes les associations qui opéraient en 1805, et qu'il fisut* 
élever ce chiffre jusqu'au nombre de 1,076 pent^tre, pour 
avoir le nombre approximatif des banques populaires eo Alle- 
magne (1). 



(1) Nous remarquerons Ici, ainsi qae par les autres calculs que nous (^tnbll- 
roM plus loio, que ces chUTres n'ont pas U prétention d'être autre chose que 
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Prenons ensuite les moyennes que nous avons établies plus 

haut, et nous trouveions que ces l,07ô banques populaireâ 
doivent compter 3(U,Â<)5 membres. 
Leurs affaires doivent présenter les chiffres suivants : 

i* Comme fonds propre la somme de. . â«,l3U,/i05 IV. 
2*^ Comme fonds étranger employé dans 

le Gonunerce. ihh,97à,hZ7 

S* Goaune montant des opénuions. . . 642,798,6ft0 

Nous avons dit plus haut que les chiffres sont éloquents, et 
que la meilleure arf^unientatlon que l'on pui^'îe trouver pour 
le système de la coopération, c'est de les faire parler. Après 
avoir vu ceux qui précèdent, on nous tiendra quitte de tout 
autre argument en &veur du systftm» coopératif. 

IL La autnt aaocûuUm coopéraltMt. 

Quant aux autres assodaUoBS coiq^ératives, nous nous 
borasroos, pour ne pas embarrasser ce traité par trop de 
ebilfres et trop de détails, à étabMr leur état actuel, en renon* 
çant à décrire leur développemmit annuel , ainsi que nous 

l'avons fait pour les banques populaires. Constatons seu- 
lement que ce développement ne cède en rien aux banques 
populaires i il est aussi sAr, aussi ferme, aussi constant ; seu- 
lement on M doH panooMIsr ee que ntms avtms dit dans 1» 
chantre II sur les proportions et les relations des banques 



ce qu'ils peuvent être, c'ett-à-dire na mIooI de proUl>UUé« approebaot plu» 
ou moUu de la réalité. * 

Mâlt eomnw noM donwNW k* ûémmtt de tm eoneliieloo^ fawt le nurnde 
p0it eontillercei dtrsiêNtet N Itonmr nue pptnloo. 
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populaires aux aulics societt's coopératives. Les banques 
populaiiL'S sont les plus nouibieuàes, les associations de pro- 
duction les plus récentes. Le mouvement coopératif en Alle- 
magne s'ost proposé comme premier but de procurer à ses 
membres ce ipii est le plus nécessaire dans la vie de famille 
autant que dans l'industrie et le commerce, savoir : de l'ar- 
gent et du crédit. 

Quand il aura satisfait à ce premier besoin partout, on ne 
verra plus naître de nouvelles banques populaires, le mouve- 
ment coopératif se tournera avec sa force tout entière vers 
les autres branches. Là où le crédit populaire est fondé, on 

voit déjà !a coopéralion s'emparer de ces dilTérentes autres 
associations que nous avons examinées plus haut jusqu'à l'as- 
sociation productive. 

Le dernier bulletin de M. Scbulze donne les noms de 
157 associations de consommation, de lAS associations pour 
l'achat des matières premières, de SO associations d'einnia- 
gasinage et du 20 associations de production. On peut évaluer 
les associations d'outils el de uiacliiues à 10. 

Ttente-quatre.de ces associations de consommation qui 
avaient envoyé leur bilan Justifient les chiiTres suivants : 

Elles comptaient 6,6A7 membres, ce qui fait une moyenne 
de 195 par association, et 39,000 membres pour.^ asso- 
ciations, auquel nombre on peut évaluer lea aasociationa ac- 
tuellement fondées* 

Elles possédaient une somme de 93,7 2'2 fr. en propre ou 
2,750 fr. par société, ce qui établit pour les 200 sociétés 
une fortune propre de 661,200 fr* 

Le fonds étranger employé dans le cmumeiee iTélevait à 



r 



133,038 fr. , ou par soL-iélé à 3,012 fr., c'est-à-dire 782»A00fr. 
pour les 200 sociétés. 

Enfin les 3& société» faisaient des affaires jusqu'à concur- 
rence de 1,166,728 fr. ou de SA,021 fr. par société, savoir 
6,80A,200 fr. pour les 200 sociétés ensemble. 

On peut évaluer les aswdations pour Tacbaldes matières 
premières à 180. Dix-iRut ^eulement avaient envoyé leur 
bilan au bureau ceutral qui établit les cbitl'res suivants : 

Nombre des ineinbrce. . • * 

Fonds propre 

Fonds étriDger. ....... 

If oDtairt dM op^tioos. . . 

On peut donc évaluer approximativement* pour les 180 so- 
ciétés de matières premières : 

Lb Mmlira ûm membres 4. 10,440 

I pur fonils propre à I,3?i7,380 fr. 

Les fund» ctrangcrs à 3,073,000 

Et le mootant de leon nfMret à 7,M1,7W 

Les autres assodatioos n'avaient pas commuinqaé leur 

bilan , et des associations de productioii, une seule avait 
envoyé l'exposé de son service. 

Il faut donc nous borner à des données moins certaines 
que celles qui i>récèdent, et nous suivrons M. Sobulxe daas 
son dernier bulletin. 

Il évalue le nombre des associations d'emmagasinage à 60, 
le nombre de leurs membres à 1,000, et le montant de leurs 

opérations ù 1,875,000 fr. 

M. Schulze doniKî les noms de 20 associations de produc- 
tion, et on 4>eut supposer qu'il en existe au moins 30. 



1,118 fait h» par a«sodauoa. 

f43;t>0 fr. en t,5«i fr. id, 

281,500 14,850 id. 

m,m 44,121 m/. 
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Veut-on prendre corn RTC base de calcul les résultats de la 
seule association de cette branche qui ait communiqué l'état 
de ses aO'aires, ce qui n'est certainement pas très-sûr, mais 
ce qoi nous donnera, faute de mieux, des chiffres approxima- 
tifs, on arrive à l'évaluation suivante : 

Nombre des membras. 14 

Fonda propres. 4,440 fir. 

iDDDdi étranger. 5,823 

Somme dee marebaodiMi nearee. ........ a4,3S6 

Il résulterait donc pour lés trente associations de produc- 
tion ; 

Nombre des menlWM. 430 * 

Fonde propre 133,200 fr. 

Foods élrugen 174,680 

- Monlaot dee ailklNi. iJBWJKù 

Quant aux brandies d'industrie qui sont représentées dans 
ces associations de production, ce sont : 

!• Les tailleurs ; 
2» Les menuisiers et ébénistes : 
3° Les tisserands en coton et en toile; 
A* Les mécaniciens; 
6* Les ouvriers typographes; . 
6* Les tr&vailleurs en métaux; 
7* Les boulangers ; 
8* Les horlogers ; 
9<* Les cordonniers; 
10* Les carrossiers. 

La presque totalité sont dee ouvriers qui ont quitté leurs 
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patrons pour une cause quelconque et qui ont commencé à 
produire après avoir amassé un fonds propre. 

Pour le petit nombre d'associations de machines, il nous 
manque tout point de dé-part; nous n'en connaissons que les 
noms et vaguement les cliiflVes de leurs membres et de leurs 
aiïaires. Nous renonçons donc à en donner la statistique. 

11 nous reste encore à éclaircir un dernier point essentiel 
de la statistique, c'est la question de savoir quelle classe de 
la société fournit les membres aux associations coopératives. 

Commençons par la banque populaire, qui est la plus im- 
purlanle association coopérative en Allemagne. 

Ses membres sont classés ainsi qu'il suit : 

lft-17 pour 100 vrais ouvriers. 

8-10 pour 100 petits marchands des plus misérables, sur le 
même degré financier que les précédents. 
15 pour 100 petits économes et ouvriers agricoles. 

25 |)our 100 artisans, c'est à-dire ouvriers qui ont le titre 

de nialtre parce qu'ils ont passé leur evanien de 
maître, mais qui en réalité ne sont ptos autre chose 
que de vrais ouvriers, quelquefois plus misérables 
parce qu'ils n'ont pas toujours d'occupation 
10 pour 100 petits fabricants et petits négociants (dans les 
])etites villes de province). 

26 pour 100 petits patrons. 

Los banques populaires se composent donc de 06 pour 100 
de cette chisse de la pojmlation qui })eut être asssimilée h 
l'ouvrier français et de 35 pour 100 d'une classe un peu 
plus aisée. Mais on ne doit pas se figurer que ces 35 pour 100 
sont des gens riches, car les petits négociants et fabricants 
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dans les pedtes villw et les petits artisans et jMtnms daos les 

grandes ne sont guère mieux placés que leurs cou fi ères en 
France. Ils n'appartiennent pas au prolétariat, il est vrai, 
noais ils sont ioiu d'appartenir à la bourgeoisie riche. Ils sont 
plus on moins aisés et gagnent leur ?ie modeste dans leur 
petit commerce. 

Gomme résultat de cette recherche, nous pourrons donc 
avancer, sans nous exposer à être démenti, que les banques 
populaircH ont bien mérité leur nom, car elles se recrntent du 
peuple et servent au peuple, c'est-à-dire à cette grande partie 
de la société qui a besoin de rin4épendanoe financière et 
économique pour se relever. La classe ouvrière y entre pour 
la plus grande partie, et les antres classes pauvres ne sont 
pas exclue^; mais ce serait la plus grande erreur, qui semble 
cependant très- répandue en France, de cruire que les banques 
populaires doivent ce grand élan et ce prodigieux dévelop|)e- 
ment à la participation des classes supérieures de la société. 

Ce sont les classes pauvres qui, poussées par la nécessité, 
ont créé les banques populaires ; ce sont elles qui les ont déve- 
loppées et qui forment et, probablement, formeront toujours 
leurs nieuibres et leur clientèle. 

Pour les associations de production, le tableau est plus uni- 
forme ; leurs membres ne sont que des ouvriers, ainsi que 
dans les autres associations que nous avons vu servir, plus on 
moins directement, à la production. 

Les sociétés de consommation se composent pour la grande 
partie d'ouvriers — c'est le fonds de l'association; mais il y 
entre aussi les petits fonctionnaires, professeurs d'école, ar- 
tistes, etc., — en général les gens d'une certaine position 
élevée, mais dont les revenus imposent l'économie. 
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En présence de chîflres qui parlent d'eux-mêmes, nous 
n'avons pas besoin de tirer de conclusions ou de faire un 
panégyrique du mouvement coopératif, et bous passerons 
directement au chapitre VU, dans lequel nous Indiquerons 
l'activité de la coopération pour réducation et l'instruction de 
l'ouvriBr et de la classe pauvre en général. 
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CHAPITRE TII. 

IKSTRUCTlOlf IT iDUCATlOH.* 



Les AUemaiidg sont un people ami de U Bcienee. Elle n'eet 
pas, cbcE eaz, le partage ezcluftif de la grande société; elle 

descend aussi dans les ateliers et dans les réunions du peuple. 
On ne trouvera guère une ville allemande, et nous n'excluons 
môme pas les petites villes de proviace, où il n'y ait dans le 
coarant des longoes soirées d'hiver des réucioiis populaires, 
des hommes connus par leurs capacités litiéraiies,' sdenti' 
fiques ou industrielles, développant devant la foule ko dif- 
férentes branches des connaissances humaines. 

Avec un tel état de choses, il n'est pas étonnant que le 
mouvement coopératif, visant à l'amélioration de la situation 
des classes pauvres, nesesmt pas arrêté à leur sitoatienaut* 
térieQe, mats qu'il se soit auési proposé d'élever le niveau ' 
moral, en leur donnant l'éducation générale et la scisAtie de 
leur métier. 

Nous n'avons pas l'intentionde suivre ce développement d.ms 
tous ses détails, comme nous l'avons fait pour le mouvement 
coopératif dans les associationa industrielles etcommerciales. 
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Mais nous avons pensé qu'on traité sur les associadoiis alle- 
mandes ne devait pas laisser passer sous silence cette question 
d'éducation (:oo])érali\(' si l'on vt iil nous peruiellre celte ex- 
pression. Nous tracerons un résumé rapide dcslioé à donner 
noe idée de cette orgamaatiofli et, dans ce i>ut, nons ne pou- 
vons mieux faire que d'examiner une association modèle, 
rassociation des ouvriers de BerUo. 

Elle date de l'année 1869 (1); elle a été fondée par des 
ouvriers et des amis de la classe ouvrière. Le but social est 
de favoriser ï éducation générale^ de propager entre les socié- 
taires les coniMutMifiecf Uehnique$ et de développer ciiez eux 
les ftofitieimqnirt* 

Gomme moyen d'atteindre ee but, les statuts énomèrant : 

Diseoura,disQa8Sion8,en8dgnemeot, oliants, gymnastique, 
bibliothèque, journaux, divertissements cooimuns avec par- 
ticipation des femmes et des enfants des associés. 

En favorisant, à la fois, l'instruciion générale et la santé 
physique et monde des ouvriers, ces moyens sont en même 
tempe d'une grande influence aar l'améliotmtion de leur si- 
tuatwn matérielle, car renseignement embreeee principale- 
niLiii toutes les branches des sciences techniques et des con- 
naissances spéciales de chaque métier en particulier. 

Uoigaaisatiim de l'association est ceUe que nous avons vue 
dans les entres Msociatiént dont nons avons parlé plushanti 
elle repose sur le prindpe de la coopération ou SâbàM/li4 

m 

Son liistoive« sa oomposiiion, son éut de fbrtune» sa censlU 



(1) Sa preaSèn CDodalUm date de IMI. fii tN8 die a été dlHoute, par ordre 
ds iwiwmmrt, tt tft wprii mkÊtm esim tM». 
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tntion ne sont qu'une conséquence de ce principe. ; Arrèton»- 

nous seulciiteiii à sa constitution. 

Tout bommc ayant atteint Tàge de dix-sept ans peut devenir 
membre sansiUsUncUon de profossîon, de métier, de pooiiioB. 
Les seules conditions d'admîssioo sont ta probité et on apport 
régulier mensuel de I sitbergros, soit S7 eentimee. 

« La qualité de membre prend fin avec les conditions re- 
quises pour l'admissinn uL la cosiitinn (ics apports mensuels. 
ËUepeut, eu outre, être perdue, pour toujours ou temporaire- 
ment, par des infractions aux r^lements de l'association ou 
aux bonnes mœurs. » 

L'administration de Tassociation est confiée à trois corps 
différents : • 

1° Le prêsiileul avec les deux vice-présidents représentent 
Tassociatiou au deliors. 11 a la signature de la société et ex- 
pédie la correspondance et les autres actes de la société, ou 
seul, ou sous la contre- signature de son secrétaire. 11 con- 
voque et préside les assemblées générales ainsi que les 
réunions des corps spéciaux, et dirige les soirées générales 
de la société. Il est élu pour trois ans par le « corps des re- 
prèienlaiiU. » 

a* Le eomeU de pr^Jid«iee, ou ta présidence, est chargé de 
l'adanfinistratton intérieure de rtosooiation. Il se compose de 
i 2 membres et de 0 remplaçants, est élu pour trob ans, égale- 
ment par le corps des représentants, et se renouvelle chaque 
année par la sortie d'un tiers de ses meuibres et l'eutrée d'un 
tiers nouveau. 

S«> U torpê dff nfTUêMoÊU eMiee le contrôle. Ils sur- 
veillent radministration, «xamlH&t tes eomptes rendus tri- 
meilriébet doimeai ta dédtarfs aanuetta snprêsMeBt fli 
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décddent du changeiiieiit des statuts et élisent les oiganes de 
la direction et de l'administratioD de l'association : le pré- 
sident et la présidence. Ce corps se compose de M repré- 
sentants et 12 suppléants élus pour un an par l'assemblée 
générale. Leurs réunions sont publiques (pour l'association). 

Aueone de ces fonctions n*est rétribuée. 

Examinons rapidement les actes de l'association et fiûsons 
pour plus de fiacilité trois divisions. 

L En»$igneinenL L'enseignement a pour but : 

1* De remplir les lacunes de l'instruction primaire ou ce 
que l'ouvrier a oublié de cette instruction ; 

2* D'entretenir la santé de l'esprit et du corps par léchant 
et la gymnastique ; 

3* De donner des connaissances industrielles et techniques. 

L'enseignement est donné par des instituteurs rétribués 
dans des cours spéciaux; chaque sociétaire, qui veut y prendre 
part, doit payer une cotisation spéciale. Ces cotisations sont 
en proportion des moyens de îa classe ouvrière. 

Les objets de l'instruciiou sont les suivants : 

CotisJtion triraestiielle, 

1° Calligraphie et lecture 0',90 

2** Orthographe et lecture i',2ô 

3* Allemand: 

a. iîrammaire et lecture.. l',25 

6. Syntaxe et lecture t . .". 0',90 

c* Composition, exercices de style. • . « 0',90 

h° Aritlnnélique en deux cours. 

Arithmétique inférieure et supérieure. < • . 1^2& 
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5° Dessin. . 
6* Géométrie. 



l',76 
0',90 



7* Tenue des livres; 8° arithmétique eommercble; 
0* ktiras àe cbange; 10* dessin de machines; il* projec- 
. tion ; 12* chant ; IS* sténographie ; 1&* modelage ; 15* lan- 
gue française ; 16* langue anglaise ; 17* deasm de mo- 
dèles. 

Enfin, depuis deux ans un a londé dans l'association une 
école d'architecture, qui est très-fréquentée. 

Ces conrs spécianz sont faits dans les salles de la société 
le soir après la clôture des ateliers, et les dimanches $ le 
prix se régie sur le nombre des leçons par semaine. On pour- 
rait s'étonner de ce que renseignement n'est pas donnt'; gra- 
tuitement aux sociétaires, et de ce que ce n'est pas la caisse 
sociale qui paye les instituteurs. Mais il ne faut pas oublier 
que le principe de la Selbstbolfe exige le payement Quicon- 
que veut ^prendre doit payer rinstraction, de même qu'il 
paye les vivres dont il a besoin poar son existence ; la cha- 
rité est rigoureusement evcliio. fuis, l'on a observé que l'in- 
struction gratuite est peu prisée. Les ouvriers fréquentent 
moins les cours d'enseignement gratuits, et ceux mêmes qui 
y prennent part y sont moins assidus ; ils prennent la chose 
k la légère. Si, au contraire, renseignement est rétribué en 
proportion des moyens de chacun, ils sont fiers d'avoir des 
cours spéciaux qu'ils ne voudrait pas manquer. 

11. Cours publics. Ces cours sont destinés î\ l'instruction 
générale ; on y traite des sciences, des arts et des belles-let- 
tres. Mais ce ne sont plus les instituteurs cétribuéa» ce aoot 
les boounes les phis connus et les plus estiaiée qui* du haut 
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de II chûre, viennent communiquer leprs lumièros k une , 
assemblée attentive, fai assisté à ces cours, et été frappé 
de l'atteiilion de l'aufruoire. Dnns une énorme salle se trou- 
vaient réunies près de 2,000 pcr-soiiiies. î.e professeur Gneist, 
de r Université de lierlin, faisait un co^rô l'organisation 
municipale de la àté de Londres. Une autre fois, un profes- 
seur parlait sur les différents moyens emplof és dès l'««tiquité 
pour écrire, sur le développement de récriture et de rimpri- 
merie. Jamais auditoire, composé de gen§ inalniîISt n'âpiété 
à un orateur une aUcution plus grande. 

Il y a quatre fois par semaine des cours publics, trois £uls 
pour lea liommes seuls, les dimaacbeB avec partici p atif des 
fommea. Ils sont tous gratuite ; nous ne croyons pas avoir 
liesoin d'expliquer le motif qui justifie cette diffénence. - 
Chaque soirée connnence et finit par un chœur général. 
Après le premier chœur vient la lecture. 
Geile-ci finie, chaque auditeur a le droit de demander des 
reoseignements et des éd^uircissemenis sur les points qu'il n'a 
pas compris. 11 dépose, 4 cet effet, sa question écrite sur un 
chiffon de papier dans une botte attachée à la chûre, et le 
président, ou l'orateur, ou un autre membre de la direction 
donne, sur-le-champ, la réponse. J'ai vu tirer de cette boîte 
dans une seule soiirée plus de deux cents questions dont quel- 
ques-unes aidaient fait hwueur à i/imporde quel homme 
lettré. 

Les soirées du dimanche se transfiBrmeBt plutAt en fttes 

de famille; le divertissmucuL i emporte sur l'instruction. Ce 
sont des concerts, des déclamations, des lectures de bonnes 
pièces de ihéâlCBt etc. 
G'iett vnkîfMQt sa gnnd plaisir que de voir ces «ttvriersi 
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ayant perdu leurs ancieiiuos liabitudes do debauclie hebdo- 
* madaire, se livrer, eu compagnie de leurs Iciugie^ et jie leufs 
enfants, à ces plaisirs |)onn6tes et intelligents. 

Bevenons aux cours scientifiques. PolUiquê et re/ipto» en 
sont rigoureusement exclues. Les autres ]ïrançbesde1a*science 
populaire y sont traités. 

Le programme des leriuics est arrêté et p'jl)lié d'avance 
f;haque trimestre. Nous tenons entre les mains celui du gre- 
ini^ trio|estre de cette année, et nous y trouvons entre autres 
Biijeta de fecture : 

Science naturelle, physique, chimie, histoire; 
Littérature, hygiène, histoire de Tart ; 

Sur les devoirs et la position de la femme ; 

Sur Hermann et Dorothée (poëme de Goethe) ; 

Sur l'instruction primaire; 

Sur les récompenses nationales; 

Sur les lettres de change et le droit commercial. 

Les orateurs sont recrutés parmi les amis du travail qqi 
prêtent gratuitement leur talent et leur érudition à la cause 
commune. Un y rencontre des noms célèbres dans la science : 
Des professeurs de l'Université et de l'Académie des arts et 
métiers, des pédagogues, des économistes, des liuératcurs et 
des portes, des architectes et des peintres, des fabricants, 
des industriels, des médecins, magistrals, joriseonaultes, 
tous y concourent; on en compte pour ce trimestre 70, paffm^ 
lesquels on distingue S membres du Corps législatif. 

III. Dmtrtistemenîê, « L'association s'impose la tftche d'en- 
noblir les plaisirs de Vmxfjnet et de les transformer en un 
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moyen démoralisation et de développement de sa santé pliy- 
stque et intellectuelle. » . 

Les réunions, qui ont lien les dimanches et jours de fêtes 
avec l'admission des femmes et enfants, sont empreintes de 

ce caractère. Elles se tiennent l'été dans un grand jardin, 
l'hiver dans le salon de la société. Chants, musique et danse 
rendent ces réunions agréables à la partie féminine de Tasso- 
ciation. , En hiver, les cours populaires alternent avec bals et 
concerts, en été avec des excursions à la campagne dans le voi- 
sinage. Les fêtes spéciales sont célébrées en commun, et Noél 
se transforme en une fête générale de famille . avec nn grand 
arbre île Noël pour les enfants et des cadeaux pour les 
femmes. 

Là ne s'arrête pas encore Tceuvre de Fassociation ; elle 
possède en outre une bibliothèque de 3,500 volumes, qui est 

ouverte aux associés deux fois par semaine, et un cabinet de 
lecture , dans lequel ils trouvent chaque soir soixante dix 
journaux et revues. Bibliothèque et cabinet de lecture sont 
gratuits , et la foule qui se presse devant le pupitre du bi- 
bliothécaire est toujours très-nombreuse. 

Nous ne devons pas oublier la maison commune de la 
société, (l'est une grande et belle maison élevée à ses frais 
et sur ses plans. Elle contient les amphithéâtres pour les 
cours d'enseignement, la bibliothèque, le cabinet de lecture, 
différentes salles pour le dessin , les concerts, les bals et 
une grande salle pour les cours publics, qui peut contenir 
plus de 2,000 personnes. 

Arrêtons-nous un instant, pour terminer cette étude, à la 
statistique de l'association. 

Elle compte actuellement â,000 membres, dont les 9 dixiè- 
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mes apparlieniMnt à la daase oovrière, ce qui produii un 
très-grand mouvement de membres dans la sodélé, car 
l'onvrier allemand, tant qu'il n*est pas maître, voyage d'une 

ville à l'autre pour se perfectionner dans son luélier. Ix 
nombre des uienibies qui passent par la société s'élève, en 
un an, à 10,000, tandis qu'elle ne compte jamais plus de 
S,000 membres à la fois. Le nombre total des ouvriers qui 
ont reçu Téducation et l'enseignement dans l'association pen- 
dant les sept années de son existence s'élève à dO.OOO. La 
fortune de l'association est, selon le dernier bilan, de 
132,255 IV. , la maison et la bibliulhcciue non comprises. 

Ces données, tracées trop rapidement peut-être, eu -égard 
k l'importance da sujet, sufllront pour donner au lecteur 
une idée de l'activité précieuse, que cette association coopé- 
rative a développé et développe encore pour le bien-être 
des classes pauvres^ de l'influence énorme et prodigieuse que 
de pareilles associations exercent sur l'esprit, sur la mora- 
lité, sur la santé, sur toute la vie privée de l'ouvrier. iNous 
avons étudié cette institution sur les lieux et tracé un croquis 
pris sur le vif. Si nous avons réussi à jeter dans cette es- 
quisse un reflet du bien-être moral et matériel et du bonbeur 
modeste, qui nous ont semblé remplir la maison sociale, nous 
mn< estimerons heureux d'avoir appelé l'attention du lec- 
teur français sur une institution destiuée à produire les meil- 
leurs résultats^ et dont on me semble se préoccuper encore 
fort peu en France. 

U ne suffit pas de fournir aux classes ouvrières du pain et 
des vêtements, de leur ouvrir les sources du crédit, l'accès à 
la grande industrie et le développement de leurs moyens de 
travail, il faut leur donner aussi l' instruction, les lumièrej> de 
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la scietiiBe, ieft àlracher à leur état â'ignor'dnce èt loft rendre 
fleosibles au bën, An beau et & tontes (es frérltés éteroelle» 
qui foKt tè boDlietir du genrte bumain. 8î Ton était iënié de 

reluser à l'ouvrier le goût dé rinstrttclîon on de cfoMr que 
le travail, les soins et les peines de chaque jour le rendeui 
insensible et incapable de pœndre part à ces nobles occupa- 
tions, je conseillerais d'aller voir la maison cooiroune de Ber- 
lin. U est Téritablement touchant de Tob* ces hommes bar- 
bos« aux mains calleuses, au front halé, aui visages durs et 
vieillis par le travail et les soucis, assis sur les mêmes bancs 
que les jeunes gens, (coûtant attentivement les explications 
des instituteurs, n pétaiit à haute voix les exercices d'arith- 
métique inscilts devant eux sur le tableau noir, épelant ou 
lisant à baote voii, répondant aux questions ensemblè^ 
comme les petHa écoliers dans les olasHes primaires de Ken- 
oeignement C'est on speetaete émouvant que de voir les 
mains habituées au travail des ateliei*s, des f.ifariques, de 
la pioche et du marteau, s'eflTorcer de manier la [)lunie ou 
le crayon ; de voir sur ces figures sérieuses, sombres et ])ar- 
foia tristes et misérables, éclater ia loetu* de Joie enfantine 
que fait rayonner laaololibn d'un problème; dé voir s'éveil- 
ler l'esprit qui cbmmenee à comprendre ce qui Ibl était resté 
iucounu jusque là; de voir s'ouvrir l'Intelligence à la perce|)- 
tion de connaissances auparavant inaccessibles. 

Dans les soirées générales, le spectacle est le même. On 
est frappé du cahne, du recueillement, de la dignité répandus 
dans «ne assemblée da plusieurs milliers d'ouvriers, prêtant 
l'cnl et roieiUe «os aocenis do l'oiMur qui leur parie, dans 
un langage à leur portée, de la littératnré, des béaux-arts et 
de toutes les découvertes de la science moderae. 
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C'est ainsi que le véritable ami de l'ouvrier peut et doit lui 
veuir eu aide, c'est ainsi qu'il obliciidra la meilleure récom- 
pense de ses efforts, ia joie de voir prospérer son œuvre et la 
satisfaction d'avoir rendu ses protégés heureux. La charité 
matérielle, si cette expression nous est permise, la subven- 
tion, l'aumône, est un poison introduit dans Téconomie vi- 
tale : c'est la mort. Lachariié intellectuelle, telle que nous ia 
voyons exercée par les hommes instruits de Berlin dans l'as- 
sociatiou des ouvriers, c'est la vitalité même, un germe qui 
se développera et produira la perfection en tant qu'elle est 
possible aux instiutions humaines» 
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CHAPiTRË VilU 



C0MPARA1S0>S. 



Mous avons, dans les chapitres précédents, examiné les 
prindpes» rorganisatioo et les résultats des associaUoDS coo- 
pératives en Allemagne. Il nous reste à voir, si le terrain en 
France est moins favorable à ces associations. 

Nous ne le croyons pas ; nous verrons que le fonds sur le- 
quel reporte le principe de la coopéralion, existe aussi bien 
en France qu'en Allemagne; que les conditions extérieures y 
sont plutét meilleures. 

Nous allons examiner la situation à ces trois points de vue : 
les principes, la nature des hommes, la nature des choses. 

Les principes, mis en pratique dans tontes les associations 
coopératives en Allemagne, dérivent tous d'une seule idée, 
savoir : la Selhsthiilfe ou coopération. Nous avons développé 
cette idée plus haut, et montré qu'elle n'est autre chose que 
Vapplication d'une loi générale de la nature à la situation de 
Touvrier, savoir : que l'homme est doté par la nature de 
toutes les conditions nécessaires à son existence, et qu'il ne 
peut développer ses forces naturelles (j^u en les exerçant. 

Est-ce que l'ouvrier irauçais serait moins beureusemeut 
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doué à cet égard? Personne ne peut le prétendre. Ha la force 

physique, et sou intelligence est peut-être supérieure. • 

On a bien souvent, depuis César, décrié la légèreté du ca- 
ractère français de nièuie que l'on a répété, à satiété, que les 
Allemands sont d'uD caractère rêveur. Nous avons cependant 
vu que ce caractère, qui leur est prêté, h tort ou à raison, 
nous ne l'examinerons pas. n'a |>as empêché les ouvriers 
allemands d'entrer dans un mouvement essentiellement pra- 
tique, d'y faire des progrès rapides et d'obtenir dans l'espace 
de peu d'années des résultats auxquels on ne pouvait s'at- • 
tendre. 

Quiconque a visité un atelier français et vu les ouvriers au 
travail, doit croire qu'ils sont aussi aptes que les autres à la 
coopération, et que leur caractère joyeux et frivole ne les em- 
pêchera pas d'y prendre part, et d'arriver aux résultats qu'elle , 
fait naître partout où elle apparaît. • 

Seulement on ue doit pas oublier que le résultat n'est pas 
la récompense du premier effort, et que les fruits ne sortent 
pas de la terre, comme Pallas du cerveau de son père, mais 
qu'ils doivent être préparés par une sage application des * 
forces naturelles. 

Ces forces sont entre les mains de la classe ouvrière, c'est 
à ses amis de la guider dans leur emploi; c'est à eux qu'il 
appartient d'éclairer les ouvriers sur leur situation, sur les 
moyens de remédier au mal et de faire disparaître les préjugés 
qui régnent encore au détriment de la cause comumne. 

Prenons un exemple palpfible, le préjugé qui est répandu, 
à eu croire les liomn)es compétents, parmi tous les ouvrière 
français contre la solidarité. On nous a déjà affirmé qu'un 
travailleur qui n'aurait jamais un sou dans sa poche, qui 
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Timit au jour le jour do produit de b» peine* n'entrerait 
point dans une association qui aurait adopté le principe de 

la solidarité. 

D'où vient cette répulsion incroyable pour la solidarité, 
cette peur presque ridicule de lapait d'un individu qui n*a 
rien à perdre et qui ne peut que gagner dans raseociation? 
Ces sentiments {^viennent de l'ignorance. L'ouvrier ne sait 
pas, ou ne sait que très-vaguement, ce que c'est que la soli- 
darité dans l'association coopéralive. C'est pourquoi il la 
repousse, comme on recule devaut toute choso qui semble 
dangereuse parce quelle est inconnue; car une peur vagué 
est beaucoup pies puissante sur rimagination que le plus 
grand danger m de près. Dites aux ouvriers que la solidarité 
n'est pas une insUtution redoutable, mais un moyen sans 
danger de se créyr une base de crédit ; faites-leur connaître 
le véritable sens de la chose, expliquez-leur ce qu'elle est 
et ce qu'elle n'est p<as, les moyens de garantie que l'on em- 
ploie dans les associations pour parer au danger, et n'oublies 
pas surtout de leur dire que l'on a fait des expériences hors 
de la France qui ne laissent rien à désirer, que dans 1,000 biin- 
ques populaires et dans 500 autres associations où l'on a 
adopté le principe de la solidarité, pas un seul cas n'a été con- 
stitté oà il ait fallu recourir à la bourse privée d'un associé, 
pour payer une obligation sociale, et voas verres disparaître 
cette méfiaiOB, et l'ouvrier français arriver au crédit, par la 
voie la solidarité, aussi bien que Touvrier allemand récAl- 
citrant, lui aussi, au comnienceinent. 

Uu auti^ exemple plus simple. Nous avons vu qu'en Alle- 
magne les gens qui ont le plus contribué au bien-être des 
ouvriers ont demandé incessamnent dans les jottrnaux, dans 
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les mues, dabs la cbaanbre et dans tes asaehlbléeè ftabllqôes 
une loi spéciale sur les assodations coopératives, riti'ils tont 

enfin arrivés à leur but, et qu'ils célèbrent cet événement 
comme un grand triomphe, quoique cette loi ronlienne (le<^ 
dispositions pénales qui ne sont guère encourageantes. Et le 
publie est content, et sait gré à la législation généreuse qui 
lui a donné une loi pour ses associations* 

Qnel spectacle différent nous offre la France I Lorsque le 
gouvernement a présenté au Corps législatif un projet de loi 
sur les associations coopéi atives, qui ne conlieut pas de dis- 
positions pénales et e2u:eptionnelle9, l'ouvrier s'est écrié : 
« Non y nous ne voulons pas de loi, nous ne voulons pas de 
droit d'exception ; nous demandons le droit commun, qui 
existe pour tout le monde, pas de loi spéciale pour nous. » 
Ils ontpai k ainsi pai ci: qu'ils ne Savaient, ni ce qu*est le droit 
commun, ni ce qu'est une loi spéciale. Si on les avait éclairés, 
ils auraient accepté ce qu'on voulait leur donner, et l'auraient 
considéré comme le véritable droit commun appliqué à une 
chose spéciale. 

Nous disons donc que la. coopération ne porte ses fruits 
heureux que lorsqu'elle est bien organisée, car elle n'est pas 
une panacée contre toutes les fautes et peut passer à coté du 
but, comme toute chose humaine, ainsi que nous le voyons 
dans les strikes ou grèves des ouvi iers qui ne sont que le 
produit de là coopération ayant fait fausse route. Mais ce 
que nous Voulons mettre eA relief; c'est que fouVrier fran« 
çais n'est pas inaecessible ft la coopération dans sa fbrrhe 
saine et viviliante, si l'on veut se donner la peine de la lui 
expliquer. 

Nous avons fait conoatut dans le chapitre 111 les principes 
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sur lesquels reposent les Bssocîntîoiis coopératives en Alle- 
magne, et nous (iemandoii.s : Ces principes ne sont-ils pas 
des règles générales qui doivent être suivies dans toute en- 
treprise iDdustrielle ou commerciale» et qai en réalité sont 
observées dans tous les pays? 

I>a solidarité des associés pour les obliga lions de Tasso- 
ciatioo, la formation d'un capital propre, la base commer- 
ciale du maniement des affaires sociales, et la manière dont 
on a déveloj)pé ces principes dans le détail, sont -ils moins 

applicables en Krance qu'en Allemagne? Cerles non, car ces 
principes ne sont pas spéciaux à un peuple ; ils sont Ica règles 
fondamentales du commerce moderne entier. Le crédit, nous 
Vavons déjà dit, est méfiant ; il n'ouvre ses sources que dans 
le cas où il est sûr de ne courir aucun risque. Cest pourquoi 
pas de crédit sans garantie, et comme l'ouvrier dans son 
isolement ne peut point offrir de garantie : associaiion d ou- 
vriers et solidarité. Cette observation est aussi vraie en France 
qu'elle l'est en Allemagne, et celui qui veut avoir du crédit 
doit toujours offrir, en deçà du Abin comme au delà, une 
garantie suflSsante. 

Le second principe, la formation d'un loods propre pour 
établir l'équilibre entre les opérations sociales et les fonds 
étrangers qui y sont employés, esl^il ime invention alle- 
mande, excellente pour le pays où elle est née, mais sans 

valeur pour un autre pays, et inapplicable à la Krance? 
Encore une fois non. Ce principe est une maxime du coui- 
merce général qui a cours dans le monde entier; il est entré 
dans les associations coopératives en Allemagne, parce qu'il 
doit nécessairement' être adopté^ dans chaque entreprise com- 
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merdale ou indastrieUe, et que ni Tune ni Tautre ne peat 

exister sans lui. 

La manière dont on proct'de à cette formation est parti- 
culière, il est vrai, mais particulière seulement à ces sortes 
d'entreprise et non aux gens qui en font partie ; partout où 
elles se rencontreront on devra employer les mêmes procédés 
sans tenir compte de ceux qat la composent. On a inventé 
en Allemagne les apports succes.sifs et rfu:ulicr.s, mode parti- 
'. iilier de versenicnt des mises sociales par lecjuel l'associa- 
tion coopérative difl'ère radicalemeiil Ue tomes les autres ; 
mais cette manière d'agir ne provient pas de l'esprit spécial 
au peuple allemand, mais de la situation financière dans la- 
quelle se trouve l'ouvrier de tous les pays. 

La base du maniement des alVaircs sociales est rigoureuse- 
ment commerciale : donner et recevoir en échange, rien pour 
rien. Nous n'avons pas besoin d'insister pour prouver que ce 
principe aussi est un principe universel. 

Résumons-nous. Que Ton examine Tédifice de l'association, 
coopérative de la base au sommet, que Ton analyse rigoureu- 
sement le système, l'idée fondamentale, les principes qui en 
dérivent, les détails dans les(piels ils se manifestent, l'orga- 
nisation dans laquelle ils trouvent leur application, l'enseuibie 
du mouvement coopératif et ce qui se groupe autour de lui, 
et l'on trouvera que rinstitution tout entière est une institu- 
tion cosmopolite, créée par un besoin général et copiée, jus- 
qu'au moindre détail, sur la société moderne et sur les rehuions 
que l'industrie et le commerce ont introduites dans la vie de 
l'humanité. 

Certainement on peut trouver et l'on trouvera des spécialités 
nationales, même locales dans les associations coopératives 
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des différents pays et des difltaMits lieux, car il n'est pas d'i- 
dées si générales qui n'empruntent quelques ieiqt^s locale^ 
au lieu où on les applique, à l'instar la §ourcQ qui reflète 
daos 80D eau Timage des objets qu'elle aqrose ^ans son cfiu^ 
rant. Mais les conditions essentielles qui leur ont assuré leurs 
résultats silieureux, seront toujours et partout les niênu s, car 
elles dérivent de la nature des choses et non du caractère 

» * 

des liomuies. 

Passons outrç, et voyons si ceUe institution cosmopolite a 
trouvé en Allemagne un sol plus favorable qu'elle ne trouve- 
rait en France, au point de vue du caracère national et au 

point de vue de l'état des choses. 

Le caractère français est positivement plus i'avorablc à la 
coopération que le caractère allemand ; cela tient de l'éduca- 
tion politique dps deux nations. L'Allemand, citoyen d'un 
^ys paitagé entre une quantité de différents gouvernements 
et habitué à examiner, dans une question, les intérêts particu- 
liers plutôt que les grands intérêts communs, est devenu 
particulariste; il est jaloux de ses droits d'individu, de ses 
intérêts à lui, sur lesquels il s'appuie avec ténacité, et n'aiuie 
pas à subordonner son individualité à une pociété, et ses 
intérêt^ personnels auic communs de la société. Le 

Plaçais, au contraire, citoyen d-un grand pays unitaire, 
d'un seul gouvernement, n'a jamais eu l'occasion de con- 
cevoir des idées parlicularisles, et le systènu; de centra- 
lisation, qui régne dans son histoire politiqtie, reilcte sur 
8^ vie privée, en le rendftut plus disposé à céder quelque 
peu de son individualité à un but commun. L'ouvrier al|{B- 
mând, ea fBét, était, au çommencement du mouvement 
coopératif, boatUe à cette nouveauté. Son penchaoi naturel 
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le portait à riaoleinept daoa lequel ï\ vAy«il mvtganUe 
soa iodiyidiiali^, et qu*U confondait ayec rindépendanee} 
il redoutait Tassociation, dans laquelle Findividu i^eOwe 

en quelque sortn devant la personne morale de la société, 
ccwiiiiîe une iustitulion propre à lui enlever son indépen- 
dance ei ses droits. jQeUe oiéûancc contre la nouvelle a»> 
aociatioo était encore augaoentée les deraièrw rémi- 
niscences du tisoips passé des corporations prinUgiées. la 
dissolution de cet ordre social qui ronfermaît le métier et 
l'industrie dans les cercles étroits de la corporation avec ses 
dislinctions de maîtres, de garçons, d'apprenlis et de tous les 
autres diiïérents degrés, ne s'est pas encore oompléte^snt 
effectuée; les ruines de l'ancien ordre de choses eiistsnt en- 
core et n'ont pas complètement disparu, les partissns de 
cet ordre, que le temps moderne allaitbalayer à jamais, s'as- 
sociaient avec les esprits bornés et aveuglés par le particula- 
risme et sonnaient l'alarme contre le nouvel ordre, la nouvelle 
corporation qui ne connaît plus de privilèges, et qui ouvre Je 
métier et l'industrie à |a libre concurrence de tous ceux qui 
veulent travsilier, et Jes avajatages de la libre as80cîation« 
avec les mêmes droits poor tons, k quiconque a lâ ptUteaoei 
l'énergie et le courage d'y entrer. 

I.a nouvelle association coopérative ait donc à lutter non- 
seulement avec rignorapce et la méiiauce, mais aussi avec 
U flMtttVWie Yolnoté <b ceux notoes dont eUe allait ètra le 
salut. 

ToiM ces dispcmtione M^vorablei qn sa letfouvent pas 

ciiei; r ouvrier français. 

Si la grande centralisation qui domine dans l'organisation 
pfuM. j^éter à c(Miqi»s sou^ un autCiB j^oiAt jii» vue. .elle a oer- 
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tainement eet avantage, de bannir de l'esprit des citoyens le 
mesquin égolsme qui ne connaît que le mol, d'ouvrir aui 

yeux de l'individu le large horizon d'une grande et puissante 
union, et de le rendre capable d'y entrer, de lui sacrifier une 
pai'tie de ses droits, pour recevoir d'elle en échange tous ces 
avantages que les associations puissantes répandent parmi 
leurs membres. Le temps des corporations de métiers, avec 
leyrs abus et leurs privilèges, est loin de l'ouvrier français, 
la grande révolution, qui a créé un nouveau monde, a brisé 
cette triste orgatùsation et ellacé de la terre française ses 
dernières traces. Aujoui d'luii elles ont disparu même dans le 
souvenir, et on ne les connaît pas plus que les institutions de 
l'empire assyrien- qui n'a pas atteint notre ère. 

Enfin, on ne doit pas. oublier que Tesinrit de Tépoque . 
tend à la coopération ; elle ne rencontre, à l'heure qu il est, 
qup des prédispositions favorables partout. Klle a passé par 
les épreuves, les résultats réalisés sout coonus, elle est la 
bienvenue dans les spbëres de la classe ouvrière. 

L'ouvrier français est donc encore plus capable de la coo- 
pération que son devancier dans le mouvement au del& du 
Rhin. 11 a le grand avantage de trouver les premiers tâtonne- 
ments terminés, de pouvoir profiter, dès l'origine, de l'expé- 
rience que les autres ont dû acquérir à leurs dépens. 

Portons maintenant nos regards sur la situation réelle, sur 
les relations extérieures, nous verrons la balance pencher de 
nouveau en faveur de la France. 

Si Ton regarde aujourd'hni le système de la coopération, 
avec les résultivls qu'il a obtenus et mis en relief par les cen- 
taines de millions qu il a mis à la disposition de la classe ou- 
vrière en peu d'années, la question n'est pa3 douteuse, et Ton 
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n'hésitera pas longtemps pour savoir quel parti prendre. Mais 
il y avait un temps, et ce temps n'est pas encore loin, où la 
question n'était pas vidée, résolue par l'expérience, où deux 
systèmes diamétralement opix)sés étaient eu présence, dont 
l'ua n'avait pas senlement l'avantage d'être mis en avant par 
on homme de génie, hardi, plein d'énergie et de confiance en 
lui-même, mais encore cet avantage de se recommander par 
sa commodité, par le peu d'eiïorts qu'il exigeait de la part de 
- la classe elle-même qu'il venait secourir. Le plus redoutable 
adversaire de M. Scbuiae et de son système était M. Ferdinand 
LaseaUe. Doué d'une rare énergie, d'une vaste éradition, d'un 
esprit vif et d'une éloquence toujours prête à la lutte, il 8*é~ 
tait emparé de la question ouvrière avec toute l'impétuosité 
et toute la violence de son caractère. Il proclamait comme 
seul moyen de secours pour les classes travailleuses, coinnie 
dernière ancre de salut, non pas la Selbsihnlfe, mais tout ce 
qu'il y a de plus opposé, h ueours de i'Êlat, « L'ouvrier est 
incapable de s'élever de sa propre force, c'est l'État seul 
qui peut et qui àoit lui venir en aide en lui donnant les ca- 
pitaux nécessaires. » Ainsi parlait M. Lassalle. n est évident 
fju'nne telle doctrine souriait plus aux classes pauvres (jue le 
système plus dur de M. Scbulze, qui voulait impitoyablement 
faire recourir les ouvriers à eux-mêmes et à leurs propres 
forces. 

Aussi la lutte une fois entamée 8*échau0ait«lle de jour 
-en jour davantage, et partageait bientêt l'Allemagne tout . 

entière en deux camps opposés, dont l'un avait écrit sur 
son drapeau Schulze DelUzêch, l'autre ferdinand Lassalle, 
Jamais, peut-être, homme ne fut plus impitoyablement déni- 
gré i la fois et plus fanatiquement vénéré que M. UssaUe. 
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Il entraînait ses adlK^r^nts pai la sûreté êîé 9Pi â!lnrcS fet la 
fougue de son propre enthousiasme, e\as|iérait ses adver- 
saires par isdii arrogance inflexible et son égo!sme ][)rovo« 
tfuant 

Il est certainemeut bon pour le développement de ses pro- 
pres forces d'avoir un fort achersairc, et M. Lassalle a servi 
indirecteineut la cause de la coo])ération en forçant M. Scbulze 
à la mettre plus en relief, à préciser ou k modifier ses propo- 
sitioDS ; mais la doctrine de M. Lassalle, d'un autre côté, a 
très-aensiblement porté prc'judice aii mouvement coopératif 
♦Ml lui opposant un courant contraire qui, aujourd'hui encore, 
n'a pas perdu toute sa puissance, llourensement le prestige 
dont M. Lassalle savait entourer sa causé a disparu eu face 
des résultats que les associations coopératives ont réalisés ; 
c est Texpéricnce, ce grand juge infaillible, qui a proniiiicé 
pour M. Scbulze, . mais le camp de M. La.«salle n*esi point 
encore vide de champions, quoique sa cause ait reçu le coup 
mortel, au uioiiieiil itiùiiie, où il fut frappé d'une balle mat- 
heureuse dans un duel. H expira au mois d'août 1804 dans 
toute la force de l'âge, trop tôt pour la science ; car si ses 
efforts comme socialiste De pouvaient aboutir, ses autres ta- 
• lents étdent remarquables, et auraient enrichi la littérature 
de ses pensées originales, car il était philosophe et juriscon- 
sulte et, avant tout, grand penseur. 

ApTéi cette petiie digcesnon* revenons à uotre.sujet. 

Il bst clair que toutes ces luttes sont épargnées à la cause 
coopérative en France. Voilà déjà un grand avantage , mais 
x^à n'est pas le seul* 

iloaa avons vu, dans le cbApitre T, combien la sHdation 
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Jiiridiiiue deë aijsocladoDS cbdttéi-àUVéd étàit triste jusqii'à cted * 
derh!ert jours. 

l u gouvernement niéliant, une police toujours prèle à sur- 
veiller et k supprimer ce qui n'existe pas de par son aiitori- 
aation, regardaient le développement et la prospérité du ihdU- 
VemeUt bèopératif d'uii œil Uiftgrin, èt lui sûâcitsient tous 
les jours des embarras hdiiveaiix. 

5oii éiii civil, — si PoH veut nous (rnssèr cette expression, 
— était pire encore, si c'est possible. Les associalipns coo- 
pératives n'étaient pas reconnues par les tiibunaux, parce 
qu'elles ne l'étaient pas par la loi. £iies n'avaient pas d'exis- 
tence légale; pés de personnalité, pas de droit Noos àvons 
cité dans le cliapitre Y ùn exemple poiir démontrer à quel 
excès 'âé scrupiiles oh tel état des choses peut donhet* lieu, et 
nous renfbybns le lecteur ail détail que nous y àvdtt& déve- 
loppé. Bornons-nous ici à rap[)cler ce fait pour constater un 
nouvel avantage dans la situation en France. 

Le gouVjernemeht français est favdl*able à la coopéraiibii ; la 
police thinçalse ri'cSi [loiht Jàlôusë dë Tlxislehce dé ces asso- 
ciations Indéperidaniëà dé toli àutbri^tion, et le législatéUi* 
français est sâisi, depuis T^ri derbier, d'îinë loi spéciale pour 
favoriser le libre développement des sociétés coopératives. 

Qu'il nous soit permis, après cette rapide comparaison des 
points principaux qui sont mis en jeu dans la question, d'exa- 
miner la valeur de ttëui bbjecti^në qiië nbds aidbs entfeildb 
flbnvent répéter. Ôfi i dit d'aix»rd que les àssoctations obo* 
pérâtlves, en Allédia^tie, së composerft t>liilbi d'nné btiièse 
supérieure de la société, et qu'elles ne sont pas, à vrai ffll^, 
des associations ouvrières. Un en h conclu que l'élan qu'elles 
ont pris Ae prouve rien pour la titalité de la classe ouvrière, 



« rien pour le système comme moyen de relever cette classe \ 
qu'au contraire, le développement prodigieux de ces associa- 
tions a sa cause dans la participation pré[)onclérant€ des 
classes aiséesi et que les ouvriers seuls n'y arriveraient ja- 
mais. 

Autant d'erreurs que d'énonciations. Nous avons donné, à 
la fin du chapitre 171, une statistique complète à cet égard ; 
il en résulte que les premières catégories d'hommes qui for- 
ment 05 pour 100 dans 1rs banques populaires, sont identi- 
quement la même chose que ce que l'on entend en France par 
le mot a ouvrier »; le reste, 35 iK)ur lOO, porte les noms de 
patrons, de maîtres, de négociants, de fabricants , il. est 
vrai ; mais ce nopi ne change rien à la chose. Tous ces gens, 
à l'instar des petits patrons en France et des petits commer- 
çants ou fabricants dans la province, ne sont pas, au point 
de vue financier, mieux placés que l'ouvrier. Ils ne vivent pas 
mieux, ils n'ont pas plus de fortune que lui; leurs facilités 
ne sont pas plus grandes, et un capitaliste ne leur donnerait 
pas plus de crédit. Quant aux autres assodatîons, nous avons 
vu plus haut qu'elles se recrutent presque complètement 
dans la classe ouvrière. Cette objection, se fondant sur la 
composition des sociétés coopératives, est donc sans valeur. 

Passons à l'autre objection. 

On a dit que le mouvement coopératif ne saurait se déve- 
lopper et prospérer en France, parce que le pays ne jouit pas 
des libertés politiques. Nous avons eu l'occaaioii, à plusieurs 

reprises, de constater que la question qui nous occupe n'a 

rien à déinùler avec la politique, qu elle ( .st une question so- 
cialt' dans le pins large sens du mot; c'est pourquoi nous 
n'eiitreiouâ pas sur ce terrain. Ge qu'il nous importe de con- 



staler, c'est que les sociétés ooopérathres sont très-indiffé- 
rentes pour ces libertés et qu'elles peuvent, — selon notre in- 
time conviction, — prospérer en Russie aussi bien que dans 
les États-Unis de l'Amérique, dans la Turquie aussi bien qu'en 
Suisse. Notre argumentation est courte et simple. Les asso- 
ciations coopératives sont des associations commerciales ou 
industrieUes sous tous les rapports, et exactement dans le 
même sens que n'importe quelle société commerciaJe qui 
existe, et que n'importe quelle raison sociale qui exploite 
une industrie quelconque. A.-t-on jamais entendu dire que 
la liberté absolue de la presse, par exemple, soit néces- 
saire à la prospérité d'une société par acdons pour l'exploi- 
tation des affaires de banque, ou que la liberté illimitée de 
parler soit nécessaire pour la réussite d'une société en nom 
collectif pour la fabrication de fil de coton ? Jamais cette 
pensée n'est venue à })t'rsonije, et tout le monde sait parfaite- 
men t bien que la société en nom collectif, la société en comman- 
dite, la société par actions et toutes les autres sociétés dont le 
but est une exploitation quelconque du commerce ou de l'in- 
dustrie n'ont besoin pour prospérer que de deux choses : une 
base solide des opérations et une direction habile des adaires. 

Pourquoi en serait-il autrement pour les associations coopé- 
ratives? Parce que leurs membres sont des ouvriers 7 car 
c'est Ifk seule différence qui existe entre ces associations et les 
antres associations de commerce à cet égard; différence fon- 
damentale, il est mi, et qui fait de ces associations une 
Institution tout à fkit spéciale, une société tui gêner is, mais 
qui ne leur laisse pas moins le caractère général d'une société 
commerciale. 

Mais comme les ouvriers ne sont pas dès l'origine aussi 
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ha{^ye9, apssi ipstn^its ^a^^s le maniement des afl^ires que les 
commerçants des autres as^ociatipi^s, les sociétés de coopé- 
ration f>f|t eqpre besoî|) d'antre chose, de la hbjfrii dt se 
réunir popr délibérer ensemble sur les intérêts commtins de 

rassociation, et pour entendre les discours de leurs amis 
instruits sur les uioyuus à employé^' pour arriver à une solu- 
tion heureuse. 

Cette latitude accordée, les associations coopératives, qnt 
toutes les libertés politiques nécessaires, e| 9 elles sont (>ien 
dirigées à l'intérieur, rien n'empêcherait leur développement. 

Que ceux qui ne veulent pas nous croire et pensent que la 
jouissance jilus grande ou plus restreinte de!5 libertés poli- 
tiques exerce une induence sur le bien-être des associations 
coopératives, étudient l'histoire de ces sociétés en Allemagne; 
ils reviendront de leur opinion, en Toyan( que le développe- 
ment de nos associations ne dépend point de la manière dont 
le gouvernement exerce ses pouvoirs. 

Que cette question réunisse tous les partis dans un n»n- 
mim accord. Quant à nous, nous n'hésitons point à dire (pie 
la coopération trouve, en France, sur le terrain politi^up 
comme ailleurs, des conditions favorables. 

Terminons. Le patriote frfmçais et surtout celui qui ipqrte 
un qinoère intérêt à la classe ouvrière, s'il voit le grand 
élan, les résultats heureux, le développement prodigieux des 
aRSOci»ations coopératives en Allemagne, peut se rassurer et 
les voir sans regret, sans jalousie, car il peut se dire avec 
satisfaction que son pays aussi est appelé à jouir un ^ur des 
mêmes avantages. 
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CHAPITRE IX. 

\A raoïCT DE LQI S|]R LCS &SSOCUTIONS COQPtRATlVBS 

BN FRANGE. 



U i^islateuf ne crée rien de nouveau, il règle ce qui 
existe. Tl ne fait pas naître les choses, mais il leur donne, par 
sa sanction, une cvislence et une organisation légales. 

Pour que c^tle orgauisaiiou soit salutaire et conforme au 
but qui a moVtvé rétablissement de l'institution, il est néces- 
saire q^e |e législateur se soit complètement assimilé le ca- 
ractère, la ni^ture, Tessence même de la cbose à laquelle il 
vient imposer sa suprême volonté. -Celui qui veut le suivre 
dans sa sublime besogne, et examiner les dispositions qu'il 
a tracées de sa main souveraine, devra forcément l'imitor. 

U nç devra pas se contenter de lire la loi et l'exposé des 
motifs qui la parécè^e; s'il veut apprécier la valeur de la lé- 
gislatifip^ il devra f^ outre remonter aux causes qui ont rendu 
la loi péoessaire, rechercher le but qu'elle veut atteindre, et 
étudier en elle-même la nature de ce qni en fait l'objet. 

Nous tùclieruns de satisfaire à ces exigences en examinant 
dans les lignes suivante^ Iç projet de loi tel qu'il est sorti 
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des (It'libéraiions de la commission chargée de procéder à 
une enquête, sur les sociétés de coopéraiiou, dans le mois de 
février im. 

Nous occupant d'abord des causes qui ont donné naissance 
à ce projet, nous étudierons ensuite le but qu*ont dû se pro- 
poser ses auteurs, et la nature spéciale des sociétés de coopé- 
ration d'après les points principaux qui caraciériseut toute as- 

soriation. 

L'imporuoce toujours croissante des sociétés coopératives 
est la première caiise du projet de loi. 

Le mouvement coopératif a pris des proportions qui ne 
permettent plus an législateur de Tignorer. 

' Kn Allemagne, en Suisse, en Belgique, en Italie, en An- 
gleleriT, on compte ces associations par milliers, et même en 
France leur nombre est déjà considérable. Les résultais obte- 
nus dans ces pays, et notamment ceux réalisés en Allemagne 
par les banques populairei, en Angleterre par les sociétés de 
contùmmaikMt ont appelé l'attention générale sur la coopéra- 
tion, et Ton voit les ouvriers et tous les gens appartenant aux 
ciasfies pauvres se grouper autour de cette institution nou- 
velle qui leur ouvre les sources du crédit, de l'économie, de 
la production, de l'indépendance sociale. 

Mais la législation sur les sociétés datant d'une époque an- 
térieure à ce mouvement, n'a ni connu la nouvelle forme de 
l'association ni tenu compte de ce qui est nécessaire à son 
existence. Enfantée par les besoins de la classe ouvrière, la 
nouvelle société est sortie de l'enceiiUe des classes pauvres 
empreinte de tous les signes de son origine, et ses caractères 
particuliers sont tellement nécessaires et obligatoires, que Ton 
ne peut paé les lui enlevér sans lui enlever en inéme temps la 
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vitalité et la possibilité de prospérer. H y a donc uoe laenoe 
dans la législation, un désaccord avec les besoins et les In- 

téré^ts des associations nouvelles, a L'Empereur a voulu que 
notre législation fût mise en harmonie avec les besoins et les 
îiktérèts qui se manifestent sous cette forme nouvelle. « Voilà 
la cause du projet de loi d'après le texte de l'exposé des motifs. 

Ileconnaître les associations coopératives, les ranger parmi 
les sociétés légales et faciliter, par des dispositions conformes 
à leur nature spéciale, leur élan et leur développement, c'est 
le but que la loi doit se proposer. 

il y avait deux moyens de l'atteindre. 

On pouvait proposer une loi spéciale, complète, réglant 
toutes les conditions d'existence des assoeiadons coopératives, 
les formalités de leur constitntioD» leur organisation, leurs 
relations-intérieures et extérieures. C'est ainsi que Ton a pro- 
cédé denûërement en Prusse. La loi nouvelle, que nous avons 
déjà souvent eu l'occasion de citer, et ((uc nous dounerons 
comme appendice, est l'expression de ce système. 

L'antre système se borne à modifier la légishuion actuelle 
en aplanissant les obstacles qui s*y trouvent pour ledévelop^ 

pemeut ou la constitution des sociétés coopératives, et en 
laissant à ces soriéiés uuiues le soin de trouver la forme et 
l'organisation qui leur conviennent le plus. C'est le système 
du projet de loi français, et nous donnerons k ce système, en 
tant qu'il s'agit de la France, ht préférence, et cela poyrdenx 
raisons. 

La première, parce qu'il est plus simple et moins exposé 
aux en'eui's. On modifie les dispositions qui jusqu'alors se 
sont montrées des obstacles, soit k la constitution, soit au 
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ti^ ^veloppemeiu des assoçiatioBi coop^nULves. Rien 
plus simple etdepUisaûr àti^ftwa. 

\a s^pde, p«|€« gué ces soci^t^ ne 8«pt pss. çDOore asses 
développées et répandues en France pour que levir organisa- 
tion actuelle puisse guider le législaieui-. 

Le législateur n'iuvcnle pas, ne doit pas inventer des sys- 
tèmes, mais constraire sod édifice, sous rinspiralion des be- 
soins du moment. 

Une loi sur wofi sc^été cpielconq[ue, pour être utile, ne peut 
être autre chose que l'expression raisonnée de Vensemble des 
relations établies par la volonté, ou peut-être par l'instinct 
' des individus, et la nature des choses; elle est la sanction 
d'un fait accompli. 

En Prusse, ces relations s'étaient déjà formées et grande- 
Bient développées. Les* associations coopératives avaient déjà 
trouvé la forme, l'oiiganisation, le mode d'agir qui leur con- 
venaient. Le système fonctionnait et se présentait au lùgisla- 
leur dans des milliers do statuts qui s'étaient formés dans la 
. pratique, basés tous sur la même idée, et fournissant un fon- 
dc^nt certain, pour proclaii^er çompae loi ce qui avait c|éjà 
l'autorité de la chose établie en Cait, l'aut^irité d'u^e coutume. 

Lelégialatetur Imçais est dépoiurviii de toutes ces données, 
à moins que de copier ses devanciers d'au delà du Rhin, ce 
qui nous paraitrait dangereux ; car les mêmes iuilituliuus ne 
conviennent pas à tout le monde, et il faut attendre pour voir 
%0tt8 que^e» modifications la ivipulation (rauçaise s'as8imi|i@ra 
le système de la coopération. 

Ce forstéqie », il çst vrai^ des {Mrinqpçs. auxquels on ne 
saurait to^cH^er sans l'ébranler, ei\^ M^laleur français deyra 
i^écessairement les ^-especter, mais il y a dans le (^étail ^lU 
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Variétés, faol li? latitude lassée au l||>r^ ^éveloi>i)eiM 
de riq4ividua|)té (me Von i)e saurait trop apprécier le ^stëme 
du projet de joi, qui se contente d^ traçe^ les principes et • 
laisse aux associations elles-mêmes le soin d'en faire |'a|)pli • 
cation, siiivanl kurs besoins particuliers. 

Les principes que le projet de loi a proclamés sont-Us bien 
cetui des associations coopératives ? 

Cetie <IQC^tio^ i)0U8 amène à l'exainen de la Clôture de ces 
associations. 

[a nature de chaque société dépend des hommes qui' la 
composent, du but qu'elle veut alteindic, et des moyens 
qu'elle emploie pour y arriver. De rensuini)lc de tp^les ces 
. relations découle le caraclëi'e spécial de la société. 

Les chapitres précéfleQtçi nous fourniront les élé^ei^ts pé- 
çessaireq ppuT f^i^^^ly^ 9^ différents t{tpport8. 

Ces sociétés prennent leur contingent parmi les classes 
pauvres, notamment parmi les ouvriers ; les classes riches, 
i| est vrai, n'en sont pas exclues, mais les premières en for- 
meront toujours la plqs grande partie, ^ la simple raison 
line les ricbcis n'en pnt pas bespin* 

Le but qu'elles se proposent est à la fois morj^ et matériel. 
Le côté moral se révèle dans la tendance prononcée de fi^re 
contracter à lenrs membres des habitudes d'ordre et d'éco- 
nomie, de leur donner les connaissances cotr.uierciales et in- 
dustrielles Q^^Q^ssaires po^r l'ei^ploîtattpn indépendante de 
toute industrie, et de les amener pçq ik peu à ^ po^bilité de 
dcYcnlr ^wr» B wr^ W^^, 

Le but u^téqc^ fPf ^Ç^^ ^. proini^r sputenant 

et le favorisant. U varie dans les diiïérentes sociétés selon 
leur objet. Dans les ^.anques ^ppu^ircs but principal est 
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d'ouTrir iiii crédit boonète aux membres, dans les sodétég de 

consommation Ue leur fournir les choses nécessaires aux l)e- 
soins de la vie en bonne qualité et à bon marciié, dans les 
autres associations de leur préparer les moyens de la pruduc- 
Uon indépendante et, en dernier lieu, de réaliser la prod ac- 
tion libre. Le caractère commun à toutes ces différentes 
sociétés, mais non le principal, est de réaliser par les opé- 
rations sociales des bénéfices qui seront distribués entre les 
associés. 

Enfin les moyens par lesquels les associations coopéra- 
tives arrivent & leur but sont : premièrement une organisation 
particulière, secondement une méthode toute spéciale pour 
réunir les capitaux nécessaires. 

Voilà les trois points qui constituent le caractère des 
associations coopératives, et qui les rendent complètement 
différentes de toutes les autres jusqu'alors connues, des so- 
ciétés parlicttlières, nit generU» 

Voyions maintenant si le projet de loi a tenu compte de 
ces besoins tout spéciaux et examinoos-le, article par article, 
pour apprécier, ensuite, Tensemble de ses dispositions dans 
un résumé général. 

L'article 51 porte : 

« Les sociétés qui ont pour objet : 
' . « Soit d'acbeter, pour les vendre aux associés ou aux 
tiers» des choses nécessaires aux besoins de la vie ou aux 
travaux de leur industrie; 

« Soit de construire des maisons par et pour les associés ; 

« Soit de vendre, dans l'intérêt de l'association, les pro- 
duits de travaux exécutés par les associés, isolément ou 
dans -des ateliers de travail en commun; 
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« Seit d'oQYiir aai aaMciés des crédits oa de leur faire des 
.ftTSooes; 

« Soit , enfin , de faire en commmi des travaux en exécur 
tioo de traités ou de marchés ; 

« Sont soumises aux dispositions générales qui régissent 
les différantes espèces de sociétés, sauf les modiûcaUons 
énoncées dans les articles suivants. » 

Cet artide doit donner la définition des associations coopé* 
ratives, ou plutôt, comme une telle définition eût été trop 
difficile, doit u marquer chacune d'elles d'un signe auquel il 
soit impossible de se tromper, r L'article trouve ce signe ca- 
ractéristique dans l'objet des associations, et il croit avoir 
assez indiqué le caractère des associations coopératives, en 
énonçant séparément l'objet de chacune, c'est-à-dira la na- 
ture des opérations qu*elle pourra faire. 

Remarquons tout d'abord que la première rédaction de cet 
article nous parait beaucoup plus rationnelle que la seconde; 
La première portait : 

Les sociétés de coopération sont celles qui ont, etc. 

Cette rédaction était bonne; c'était au moins une dénomi- 
nation générale; embrassant sous ses dUférentês modifications 
la matière à réglementer, et surtout une expression faisant 
comprendre de suite et à tout le monde ce dont il s'agissait. 
On TasoppriiAée, et rendu ainsi incolore l'article tout entier. 

PWrqumt Parce que la dénomitation « de coopéralion » 
était insignifiante et répétait ce qu'avait déjà dit le mot 
société. Société de coopéralion— a-t-on dit— c'est sodété 
de société, toute société est une société do coopération; la 
loi ne doit pas se prêter à un tel pléonasme. Mats le mot 
est accepté dans la langue de ia conversation et. qui plus 
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est, dans la iangiie écrite àé !ft Sclerice.toiiS leé ëcrtvàihs sur 
notre matière emploient l'expression et parlent, pour rciidrc 
cette idée, des sociétés de coopération ou coopératives; tout 
le monde les compreod et sait, bailé aiîtrë exfiUcàtibbi te 
qd^ils veuleiii dire. 

t^ourquoî dont refuser k éanctldu légale ft bii tisagt Ûtd 
langue qui ne satisfait pettt-ètre pa^l tin grammairien , niais 
qui a été adopté par les écrivains et le public ? 

Le législateur alleuiaud a consacré par son autorité line 
éxpresndn qvi était mbinsgëiiéralèidetit admise en Allemagne 
que les mots cooptation, eoopér'atif de lè sont en Fraiibe. 

Au delà du ftfaiti, pour exprimbr cette idée, il fallait dire 
« dès toéiHii pmdh$ twr U pHndpe èi la SH^hûlft^ et l'on 
conçoit facilement ({ue c'était trop lonj;. 

On commençait donc à adopter jxmr les sociétés coopéra- 
tives un synonyme du mot u GeselUchafi idcitté , et on les 
àppëlait « GmnseMehàfleh^ » « astadatthiU^ n dSage i|ill à 
trouvé la consécration légale. 

Il serait & désirer que te législateur français fit àé hièriie et 
ne relu>.U pas de reconnaître une expression qui, dans l'usage 
de la langue, rend complètement l'idée. 

On doit dire la môuié chose du changement de la lubri- 
^ùë. EUe portait dans là ^reiiiière rédaction dit ptH^i de 
loti 

« bes sociétés de coopéraiion. n 

On l'a remplacée par 

« J^t^Httifîbfif particulières, t 

Le ciiangement ne nous semblé {las bebreiix; Il dériingë 
d'abord l'harmonie de la loi, qui, pariàgéb èn qUftttô ttiiiis, 
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traité dans chacun d'bttë sbciëté !«pëciAl%. Le titre pretnlër 

s'occupe (les soviHcs en ioinmandile par aclioux, le second des 
sociétés anonymes^ le tioisiùinc des lonlines et des sociétés 
d* assurahres, le Quatrième ti-aite des diiposiïion p'àrticuliérèi» 
Des dispositions particulières su^ '^lidl t Sur les sociétés pré- 
cédemtneot défiignéest La lot tout edttèré ne contient- 
elle que des dispositioné t)articu1ières, et quelle différence, 
existe-t-il entre le titre 1 et le litre IV ? L'un ne porte-t il 
pas le nom des sociétés qu'il réglemente, pendant que l'antre 
cache ce nom sous l'expressiou iuaigDiiiaate : Di^ositious 
particulières ? 

Nous disons îmignifuinie parce que le mot fariieulitr n*a 
de signification qu'en opposition à des dispositions $iniràlêi. 

Du moulent où la loi n'en a point, la rubrique du titre IV est 
oisive et ne peut que donner prétexte à des malentendus. 

Si l'on a changé pour ne pas froisser le faux amour-[)ropre 
des ouvriers qui repoussent tout ce qui pourrait friser le droit 
exceptionnel, nous pensons que Texpression : 

Dispositions particuUfrei, comme titre d'une loi, qui traite 
dans les titres précédents de trois sortes de sociétés en les dé- 
signant par leurs noms, devrait plutôt éveiller ces scrupules 
que le titre : 

]>es sociétés de coopération ; car, enfin, il âuit bien nom- 
mér les choses par lèur nom. 
b*ai]leurs, il n'est pas impossible d'éclairer l'ouvrier sur 

son erreur, et le législateur ne doit pas oublier que fSwre des 
concessions à une idée fausse, c'est l'encourager. 

Revenons à l'article actuel. Ndus aurons deux observations 
à présenter. 

Premièrement, cet article caractérise lei «isbciations fcoo- 
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péralÎTeB ptr l'objet de leun opérations. Uaia ce n'est pas 
robjet qui lait d*ime société une société coopérative. Teirtef 
les sociétés énumérées dans l'artide peuvent être des socié- 
tés coopératives, et cependant cbacunea nn objetdifférent. Bien 

plus, n'importé quelle société civile ou commerciale peut avoir 
les mêmes opérations pour objet; elle les aura en réalité, et 
cela forcément, parce qu'il n'y a pas d'autres objets pour une 
société commerciale «pie ceux énumérés dans l'article 6i. 
L objet ne peut donc pas servir de signe distîncUf. 

l'ius haut nous avons examiné le caractère spécial des asso- 
ciations coopératives. 

Un trait des pins caractéristiques, qui distingue les socié- 
tés coopératives de tontes les antres sociétés, c'est la vdubf- 
ïîté du capital social, et la sortie et l'entrée complètement 
libres des membres. Ce serait un moyen de définir les so- 
ciétés coopératives. 

dn autre moyen se présenterait dans le hui social qui dto- 
tingue, lui ausn, ces sociétés de toutes les autres. 

Ou si l'on ne voulait adopter ni le premier ni le second 
mode de caractériser les sociétés coopératives, que l'on 
énonce au moins leur nom connn de tout le monde et que 
Ton dise : « Les sociétés coopératives, etc. » 

La seconde observation (jue nous allons faire, c'est que 
l'article 61 énumère les diflerenies sociétés d'une mauière 
dispositive ; il ne le devrait faire qu'à titre d'exemples. 

La série des sociétés coopératives n'est pas encore clow ; 
une nonveile espèce peut naître du jour au lendemain, et le 
législateur ferait mieux d'en tenii compte que de s'exposer à 
la nécessité d'un changement dans la loi. * 
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Le seul mot «oloiiimeiil saflirait pour donner aatisfaction 
à cette obsenration. 

Nous proposerons donc l'art. 51 modifié ainsi qu'il suit: 
« Les sociétés à capital et pei*sonuel variables, n 

oa 

« Les sociétés dont le but est le développement du crédit, 
de réconomie ou de l'iadustiie de leurs membres, 

ou 

« Les sociétés coopératives, » et puis continuer:' 
« NotammmU celles qm ont pour objet, soit, etc. v 

L*arL 62 ne doone lieu à aucune observation. 

L'art 53 porte : 

« Le capital social peut, pendant la durée do la société, 
être augmenté par des apports successils faits par les associés 
OU par l'admissioa d'associés nouveaux. Upeut être diminué 
par la reprise totale -ou partielle des apports effectués. 

« Toutefois les statuts doivent déterminer une somme au- 
dessous de laquelle le capital social ne pourra être réduit. » 

Cet article contient toute la théorie des sociétés coopéra- 
tives. Capital variable, personnel mobile, voilà le principe 
vivifiant de ces sociétés. Nous ne saurions doue qu'applaudir 
cet article, mais seulement dans son premier alinéa. 

Les deux autres nous semblent moins en barmonie avec 
les besoins des sociétés coopératives. 

Ces sociétés ont, plus que toutes les autres, besoin du crédit 
et d'une base solide de leurs opérations. 

Nous avons vu plus haut que la base la plus sûre pour les 

sociétés commerciales est l'équilibre entre le fonds propre de 

13 
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la société et l étendue de ses affaires, ou l'équilibre entre le 
fonds propre et le fonds étran*j;er. 

Si l'on étend les opérations au delà des limites indiquées 
par le montant de la fortune propre, le crédit n'est plueaalu- 
taire, la source du commerce devient artificielle, les opéra^ 
tiens sont dangereuses et la société peut tomber du jour au 
lendemain, s'il survient une crise commerciale ou industrielle 
ou un autre événement imprévu. 

L'art. 53 en autorisant, dans sou second alinéa, la reprise 
parltelle des apports effectués, ne tient pas compte de cette 
circonstance. 

Que la reprise totaU soit permise, c'est Juste, c'est même 
nécessaire, car la plus grande liberté Individuelle possible 

doit régner dans les associations; mais voyons quelle sera la 
conséquence de l' autorisation à la reprise partielle ? 

La reprise totaU amène la sortie du membre de la société, 
car on ne peut rester associé et retirer la totalité de ses apports. 
La société à perdu une partie de ses fonds propres, mais elle 
est en même temps libérée envers celui qui avait droit à la 
caisse commune. 

11 n'en est plus ainsi si la reprise partielle est permise; car 
alors la société perd une partie de ses fonds propres, sans 
que les exigences envers elle diminuent en proportion. 

Prenons un exemple. 

Supposons qu'une bancjue populaire ([uelconque de 260 
membres possède un capital propre de *20,000 fr. , que le 
montant de ses opérations annuelles s'élève à 400,000 fr. et 
fju'elle ait besoin pour sou commerce d'un capital étranger 
de 06,000 fr. Mous empruntons ces chiffres au compte rendu 
de la banque de Demmin, petite ville de 0,000 âmes. Ces 
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proportions peuvent être eonsidérôes cooime les proportions 
habituelles. En môme temps nom trouverons daoscetexempto 
réquilibre entre le fonds propre et le fonds étranger. La ban- 
que, en effet, est très-llorissaiite et a payé déjà la seconde 

année de son existence un dividende de 17 p. 100 à ses 
membres. 

Supposons mainlenaut que la moitié des sociétaires re- 
prenne une partie de ses apports et diminue ainsi le fonds . 
social de 8,000 francs; le montant des opérations resterait le 
même, car les sociétaires qui ont retiré une partie de leurs 

mises appartiennent encore à la société, et s'adressent à elle 
pour avoir leur crédit nécessaire. 

caisse sociale doit doue, à son tout*, emprunter ces 
8,000 francs qui sont sortis de son fonds propre, pour faire 
face aux exigences du commerce. 

Elle n'aurait plus que 12,000 francs de fortune propre, et 
ses emprunts monteraient à la somme de 103,000 francs. 

On le voit, cette proportion est déjà très-inquiétanio, mais 
elle peut empirer encore, car la reprise partielle est permise 
à tous les sodéiaires. 

Nous n'avons pas besoin de démontrer que cet inconvénient 
n'a pas lieu à l'égard de la reprise totale, car avec la sortie 
des associés se diminue proportionnellement l'encaisse dont 
la société a besoin. 

Que l'on se représente bien la situation. Peu de sociétaires 
se retireront de la société, car ils ont besoin d'elle et du crédit 
qu'elle leur offre; mais iieauoonp reprendront leurs mises 
en partie, si cette reprise ne leur ferme pas la caisse sociale. 

Ainsi cette disposition porte une atteinte dangereuse à 
l'existence de la société elle-même, et à l'uudes buts des plus 
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importants de la coopération : l' habitude de réconomie. Elle 
est môme incompatible avec le caractère de la société coopé- 
rative* car elle détruit ses meilleors effets. Nons renvoyons le 
lecteur à ce que nous avons dit plus haut sur l'importance de 
la formatiofi d'un fonds propre dans les associations coopéra- 
tives, et nous nous bornons- ici à signaler le danger que l'au- 
torisation de la reprise partielle apporterait à cette formation. 
. Mais le principe de la liberté individuelle, peut-on répondre, 
exige cette autorisation. 

J'ai un grutd respect pour la liberté individuelle, mais je 

reconnais en môme temps qu elle ne peut pas être sans li- 
mites. 

Quiconque entre dans une société, fait une opération sé- 
rieuse, après mûre réflexion; de même la société ne l'admet 
pas à la légère, et ne peut lui permettre de retirer sa mise qui 

forme la base du fonds social. 

Elle le peut d'autant moins que sa tendance est de faire 
compléter cette mise par des apports emtinueli et réguliers, 
que les mises des sociétaires eonstitnent toutes ses ressources 
et sont le principe vivifiant de ses opérations, la base de son 

existence. Ce serait manquer son but que de permettre la 
reprise partielle des apports effectués, ëd effet, que résulte- 
rait-il de ce système t 

Un sociétaire qui est obligé, tant qu'il appartient à U so- 
ciété, de verser régulièrement chaque semaine ou chaque 
mois un coi tain apport, aurait en même temps le droit de 
retirer le lendemain ce qu'il a apporté la veille; ce serait un 
véritable tissu de Pénélope. (]e système est impossible. 

Si le sociétaire ne veut plus laisser son aigent dans la so- 
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ciété, qu'il en sorte; c'est son droit, et voilà la liberté indivi- 
duelle qui ne doit être restreinte dans aucun cas. 

C'est pourquoi le dernier alinéa de l'article 53, qui porte in- 
directement atteinte à cette liberté, doit disparaître ; car cette 
disposition équivaut, à un moment donné, à la défense de se 
retirer de la société. Outre que cette restriction à la liberté 
individuelle est injuste, car on ne peut pas voir pourquoi 
celui qui donne congé aujourd'hui doit avoir un droit qui est 
refusé à celui qui le demande demain , cette restriction est 
aussi dangereuse, parce que le public n'entrera pas dans une 
société d'où l'on ne peut plus sortir. 

« Ne touchez pas à la liberté de sortie, » me disait M. Schulze 
quand je lui présentai ces obsen'ations contre l'art. 53 ; u au- 
trement personne n'entrerait dans vos sociétés, et ce .sont jus- 
tement les membres les plus utiles qui se tiendront éloignés. 
Et croyez-moi, si beaucoup de sociétaires se retirent, il doit 
y avoir quelque chose qui cloche ; alors la société fera mieux 
de liquider en temps utile, avant de tomber en faillite. » 
. On a fait entrer cette disposition dans la loi pour gaiantir 
les tiers 5 mais tant que la loi ne fixe pas elle-même la somme 
en question, et elle a bien fait de ne pas I.i fixer, la disposi- 
tion est oisive, parce qu'elle peut être éludée par les statuts. 
Mieux vaudrait proclamer la solidarité dans le sens et avec 
les modifications que nous avons examinées plus haut. 

Voilà, à la fois, la vraie garantie pour les tiers, et le vrai 
moyen de se procurer du crédit pour la société, sans que les 
membres soient véritablement exposés à des périls redou- 
tables. 

Nous le répétons toujours, la solidarité, ainsi que nous l'en- 
tendons, est, pour les banques populaires, une question de vie 
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m û» mort, au rooint àâm M premières aonéei tant qu'elle» 
ii*ont pas enoore amaeié des fonda propres. Los banques po* 
palairea dolyënt nécessairement s'adresser an crédit i elles 

ont besoin do capitaux étrangers. Si elles ne pouvaient faire 
d'avances que jusqu'à concurrence des fonds propres, c'est-à- 
dire des mises des membres, elles ne seraient pas à même de 
remplir leur mission. Mais le crédit eiige quelque garantie t 
nous avons vn que les sociétés coopératives, n'étant qu'une 
association d'hommes par antitbèse aux associations de ca* 
pilai, ne peuvent fournir de garantie que dans les personnes 
de leurs membres. Celles qui la refusent se verront nécessai- 
rement, et par la force des choses, dépourvues de crédit. 

Plus tard, si k formation d'un capital propre s'est éSkc* 
tnée, on peut limiter la solidarité «nx misée sociales, parce 
que œa mises mémeo formeront pour les tiers une garantie 
suiTisante, & laquelle la dispositioB qui permet la reprise 
totale des apports ne viendrait rien enlever. Les membres, en 
elfet, seront heureux d'appartenir à une société prospère et 
n'en sortiront pas, et la reprise perite/to reste toujours défeu- 
dne. C'est ce que le puUio tait tréa-bien, et nous voyons en 
Allemagne que les capitalistee prêtent leur argent à dea ban* 
ques populaires sans aucune garantie, quoique la reprise 
illimitée soit partout admise. C'est naturel, nous dirca-t-on; 
ils ont assez de garantie par la solidarité des associés. 

Eh bien ! il y a à peu près une dizaine de lianqttes popU'> 
lairea qui ont abrogé la aolidarité après avoir amassé un cih 
pital considérable, fiMs Umtefois mlnMre la liberté des 
reprises totales. Cnnt-on que les capitalistes aient retiré ou 
diminué le crédit qu'ils avaient accordé aux sociétés, en se 
disant : Gomme la solidarité est limitée aui tqjports, ei que k 
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litire reprise de cee deniiers peut réduire le oapital sociftl à 
une somme qui ne préeenlentit plus aucune garantie, nous 
ne ToukMM plus eiposer notre fortune au hasard -des bonnes 
ou mauYaises chances de la société ? Nullement ; ils ont laissé 

leurs capitaux aux sociétés, parce qu'ils savaient très-bien 
que le capital social ne serait pas diminué par la retraite des 
anciens membres* maisy au eoniraire, augmenté par l'ainvée 
de nouveaux. 

Si BOUS réelamons ainsi la solidarité comme un fondement 
essentiel pour la prospérité des bantpies populaires, nous 
soii)ines (Vavi5( qo'clle est moins nécessaire pour les autres 
sociétés. Vuiiù notre raison. 

Les banques populaires ne peuvent pas se passer du cré- 
dit t celui qui veut prêter aux autres doit avant tout avoir 
les fonds nécessaires. Dans les autres sociétés il n*en est pas 
de même* 

Les sociétés de coDBommation n'ont besoin que d'un jieiit 
capital qui est bien vite amassé par les apports des socié- 
taires. Si les afTaires s'augmentent de façon que les propres 
fonds ne suCûsent phss à l'achst au. comptant, tant mieux ; 
elles trouveront des marchandises à en&dit ches les mèmee 
vendeurs, d'abord paroe que le crédit de nuircbandises est 
toujours plus facile que le crédit de Tai^gent comptant, et en- 
suite parce que le négociant veut retenir sa clientèle el ac- 
corde très-volontiers à celui qui vient acheter chez lui pour 
la seconde f<Ms« après avoir payé la première fois comptant, 
un crédit au moins équivalant à la moitié de Tmiiplette nou- 
velle. 

On peut dire la même chose à l'égard des sociétés pour 

Tachât de» utalières preuiières, des société» d'emmagasinage. 
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et autres de m6me nature. Quant aax sociétés de productioot 
elles ne doivent jamais commeoGer leur opérations, avant 
d'avoir amassé des fonds proportionnés à leurs besoins, ainsi 

que nous TavonH vu plus haut. 

La sulitlaiité.pour ces .sociftes est certaiiieiïient très-utile, 
et donnera à leurs allaues uu graud élan, mais elle n'est 
pas un principe de vitalité comme pour les banques popu- 
laires. 

Nous ne connaissons pas assez la valeur de Tobjection que 
Ton a faite en France contre la solidarité, surtout dans le 

sens liiDÏté que nous avons expliqué ù l'occasion de l'exauieu 
dej> statuts de la banque populaire de Meissen, objection qui 
consiste à dire que la population fran^:aise aimerait mieux ne 
pas avoir les avantages des sociétés coopératives que d'y 
entrer lorsque la solidarité forme la règle. 

Par conséquent, nous ne voudrions pas trop insister sur 
son insertion dans la loi ; mais nous sommes tentés de croire 
qu il nu serait pas impossible de faire entendre raison à l'ou- . 
vrier français aussi bien qu à l'ouvrier allemand. 

Lorsqu'on lui aura eipliqué la portée de la solidarité et 
les différents et nombreux moyens de garantie, tels que nous 
les avons examinés plus baut, Touvrier français fera peut-> 
être aussi bien que les Allemands un essai du système, et 
finira par le trouver excellent et sans danger. Nous propo- 
serons donc de l'admettre au moins subsidiairement dans la 
loi, c'est-à-dire dans le cas où les statuts n'auraient pas difr> 
poêé autrement. 

Le but de la loi est de favoriser le développement des so- 
ciétés coopératives. Eh bien ! si l'on connaît un moyen excel- 
lent de favoriser ce développement, un moyen qui n'est pas 
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seulement recommandé par la doctrine, mais aussi mis en 
reliof et confirmé paj- la pratique et l'exercice iieureux de 
dix-sept ans, pourquoi la loi devrait-elle le passer sous si- 
lence ? 

Elle ne doit pas l'imposer d'une manière absolue, parce 
qu'il y a des voix qui se sont élevées contre lui, soit; mais 
au moins elle peut le proposer aux ouvriers, le leur recom- 
mander, en disant : « Arrangez-vous à cet égard comme bon 
vous semble , mais la manière la plus naturelle de consti- 
tuer vos sociétés, c'est la solidarité. Je la proclame comme 
règle, sans toutefois vous enlever la pleine liberté de chan- 
ger la règle, si vous le jugez utile. » Nous proposerons donc 
un article ainsi conçu : • . 

Il Les .issociés sont solidairement responsables pour toutes 
les obligations de la société, à moins que les statuts n'en dis- 
posent autrement, sauf la modification suivante. En cas de 
faillite ou de liquidation, le tribunal compétent examinera 
l'état de fortune de la société, fixera le montant à apporter 
par les associés pour satisfaire aux obligations sociales, et • 
répartira la somme nécessaire en parties égales entre les so- 
ciétaires. » 

L'article 54 a été rédigé en faveur des sociétés coopératives 
qui voudraient se constituer dans la forme de la société en 
commandite par actions ou de la société anonyme. 

Nous verrions supprimer cet article tout entier sans regrel, 
et nous croyons qu'il pourrait plutôt nuire à la cause des so- 
ciétés coopératives que leur être utile. 

L'association coopérative n'est pas une société de capital, 
elle est plutôt une association d'hommes, k part même sa 
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oompoMtion. Le but «iqiiel elle tead eei empieliit de ce c»- 
metère, et toute «m organîMtion en porte les traee». 
Leeottétâire ne dispaniti pas diuM la société, ses intérêts 

ne s'eflacenl pas devant la personne collective; au contraire, 
le but social est de relever l'individu, d'augmenter ses forces 
et de donner à sa personnalité l'appui qui lui aurait manqué 
dans son isolement. 

4 

liB sociétaire, de son côté, apporte à la société toutes les 
forces dont il peut disposer pour la fortiGer et la rendre 
pins capable de remplir son but. 

Il y a ainsi une réciprocité permanente, un échange mu- 
tuel et consUuU entre la société et les ."îociciaires qui fait 
que la personnalité des membres n'est point indifférente à 
la société. 

Changer cet état de choses» c'est changer le caractère, la 
nature de la société coopérative. 

Par conséquent ni la forme de la société en commandite 
par actions, ni celle de la société anonyme ne sauraient con- 
venir k la société coopérative. 

Ce n'est pas le seul reproche que noqs aurons à présenter 
contre Tartide ^h* Il est aussi dangereux, parce qu'il ouvre 
la bourse, le jeu et la spéculation aux sociétés qui de- 
vraient rester étrangères à Jamais à ces fluctuations si pé- 
rilleuses. 

Les sociétés coopératives ne peuvent prospérer que par 
le développement calme et sobre, par l'extension successive 
et sûre de leurs forées; tout éréBemtnt capable de porter 
atteinte à ce calme et à cetlA solidité doh être soigneuienent 
écarté d'elles ainsi que de leurs mesabres. 

L'ouvrier, l'artisan, riiorome sans fortune titi Ucut piks im 
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iBdIer Aiift gm de la boarse \ l«s peiitet écoDomioi qu'il a pé- 
niUcDMnt ^iportées dans la caisie aoeiale ne doivent pas ria« 
qner lee incertitiides du marché de l'nrfKent. 

Au lieu de fermer cette voie aux associations coopératives, 
l'article 5A vient la leur ouvrir. 

Biea plus, n'esHm pa» exposé à voir des associaiioDS qui, 
réellement, ne sont point dessooiétés coopératives, s emparer 
des privilèges aocordés dans cet article, et rendre illnaolfes 
les dispositions des articles 8 et i 6 delà loi? 

Ce n'est certes pas l.i définition de rarticleôl qui y mettra 
obHtacle ; dans les branches indiquées dans le second, le troi- 
sième, et le sixiÔDie alinéa de cet article, une vaste carrière est 
ouTorteàla grande spéeulation et à la formation des sociétés 
anonymes ou en commandite par actions au agitai do pin* 
sieurs millions sous la protection de Vartiele 6ik. 

Il est inutile d'insister sur ce point ; les événements qui 
ont motivé les articles 1 et 2 de la loi de 1856 et dicté 
l'article 16 du dernier projet, sont encore trop présenta à 
la mémoire pour ne pas justifier ees observatioBs. 
. On p«nt dire, et eî nous ne nous trompons* on a dit : 
Pourquoi le pauvre, qui a ftut des éeonomlm et amassé nn 
petit capital dans une société, ne jouirait-il pas. à cet 
égard, des mêmes facilités que le riche capitaliste? Pourquoi 
n'aurait-il pas la liberté de céder, de vendre, de négocier? 
Uii aussi peut avoir JMsoîn» à un moméot donné, de son 
capital ; pourquoi lui en Oter la libre diapositiou f ' 

A cela nott^ répondrons que, s'il vent arriver à la bourse, le 
droit commun lut est ouvert comme à tout le monde, qu'il 
peut former des sociétés anonymes ou autres, mais qu'il n*a 
pas be-suin de disposilioBS. exoeptiounelkia ( dispositiotfs 
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senienl d'autant moin» Justifiées qu'elles aeraienten désaccord 
avec la nature des associations coopératives, et qu'elles pré- 
senteraient des dangers et des motife d'apprébensions sérieux. 
Les petites économies de Touvrier qui se réalisent dans les 

associations coopératives n'ont pas jjour but de lui ouvrir le 
chemin de la bourse, mais celui de la fabricatiou paisible et 
solide, de le libérer du patronage. 

Résumons. L'art 5A est nuisible aux associations coopé- 
ratives parce qu'il les dénature ; il est dangereux parce qu'il 
ouvre un vaste champ à une spéculation malsaine ; il est inu* 
tile parce que le droit commun accorde aux ou\riers ce que 
l'article veut leur donner, et que des dispositions exception- 
nelles doivent, au moins, être justifiées par une utilité quel- 
conque. Toutes ces observations ne seront pas affaiblies par la 
réflexiofi que la pleine liberté doit régner dans les associa^ 
tions coopératives, et que l'on doit enlever même les obstacles 
indirects qui entravent cette liberté, en modifiant les disposi- 
tions générales qui pourraient empêcher ces associations de 
prendre une forme quelconque. Cette liberté n'est nullement 
restreinte ; le droit commun avec toutes ses difiérentes formes 
d'assodalions leur est accessible, et ce serait introduire le 
droit d'exception que les ouvriers r^ussent si énergique- 
ment, que de maintenir l'art. 5A. 

L'art. 55 règle la sortie et la démission des sociétaires. 
Nous n'aurons qu'une seule observation à présenter, c'est 
que la sortie est permise d'une manière trop absolue. 

11 est utile, et même nécessaire que la liberté de se retirer 
de la société soit complètement IlliraitAe, ainsi que nous l'avons 
établi il n'y a que quelques instants; mais si les sociétuiies, 
d'uu côté, doivent rester complètement libres, la société, 
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d'un autre côté, ne doit pas être lésée dans ses intérêts par 
cette liberié. Il l'aiit coqciiier la liberté des associés avec les 
intérêts de la société. 

Nous ayons ni plus haut, que ces intérêts seraient sérieuse* 
ment mis en soaffrance si, à tout instant, tout associé pouvait 
donner sa démissbn, et demander le réglementées comptes, 
et si la société devait l'accorder sans déDonciation préalable. 
. Nous proposerons donc la rédaction suivante : 

« Chaque associé peut se retirer de la société lorsqu'il le 
t juge convenable. 

« Toutefois il ne peut sortir de la société qu'à la clôture 
de Texerclce annuel, et après avoir dénoncé sa démission dans 
un délai fixé par les statuts. » 

Le reste comme dans le projet de loi. 

Dans le cas où l'on adopterait la solidarité, nous propose- 
rions d'ajouter à cet article : 

« Si les statuts n'en disposent pas on s'ils ont adopté le 
système de la solidarité des associés pour les obligations so- 
ciales, rassocié qui s'est retiré ou qui a été expulsé ne reste 
obligé que pendant deux ans à partir de sa sortie de la 
société. » 

Nous n'avons pas besoin de démontrer la nécessité d'im- 
poser aux associés un délai de dénonciation, et de n'admettre 
leur retraite qu'à la clètnre de l'exercice ; elle résulte de ce 
que nous avons établi plus haut. 

La prescription biennale que nous proposons pour les obli- 
gations des ex-sociétaires est aussi motivée plus haut; elle 
est juste et ôte à la solidarité une grande partie de son ca- 
ractère redoutable, sans léser les intérêts des tiers par une 
diminution de leur garantie. 
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Les articles 5d et 57 ne donnent lieu à aucune ob.sei va- 
tion. Ces dispositions sont toutes deux nécessaires. 

On peut douter qu'il en soit de même de la disposition de 
r«rt. M. 

Cet article est nouveau t 3 n'exîetait pas dans la première 
rédsetioo. On l'a ajouté dans la seconde pour modifier l'art. 20 
du projet de loi qui prescrit, pour les administrateurs d'une 

sociéié auouyuie, la propriété d'un vingtième du capital 
social. 

La modification est motivée par cette considération, qu'il 
serait peut-être difficile de trouver dans les associations coo- 
pératives des hommes capables d'administrer la société, qui 
soient en même temps assez riches pour posséder le ving- 
tième de la i'ortuue sociale ; elle e^t uuo cunséquenoi de 
l'art. 54. 

Comme pour l'art, bàt nous proposerons de supprimer 
l'art. 68. 

Nous ne voulons pas qu'il puisse y avoir des sociétés ooo- 
péralives anonymes. 

Ces deux caractères nous paraissent iucompaiibles l'un 
avec l'autre. 

£o tout cas le nouvel art. 68 prèle à critique ; il accorde 
trop 0t trop peu. Si Ton adopte le système qui admet Tano- 
nyndté dans la sodété de coopération, il accorde trop peu. 

La société veut-elle avoir des administrateurs capaUes -** 
et leur importance ne saurait être assez appréciée — elle doit 
les choisir d'après leur inielliKence, leur expérience ei leur 
science commerciale el non d'après leur fortune. 

Uno disposition qui entrave cette faculté ou la supprime, 
ne doit pas entrer dans la loi. 
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Din-tron que les Intérêts de faisociatioii Teiigent? Hais 

alors la disposition, telle qu'elle figure dans l'art. 66, est in- 

ronsé(juente en laissant aux statuts le soin de déterminer le 
nombre d'aclions dont les admiuistrateurs doivent être pro- 
priétaires. 

Ou la société elle même est capable de veiller à ses inté- 
rêts et de surveiller les actes de ses administrateurs, ou elle 

ne l'est pas. 

Dans le premier cas, la loi n'a pas besoin d'imposer une 
disposition à cet effet ; dans le second cas, elle doit imposer 
une disposition complète et fixer elle-même la somme en 
question. 

Les associations coopératives n'ont pas besoin de cette 
disposition, et au lieu de modifier l'arL 20, il fallait l'abroger» 

Pwur notre système qui repousse toute autre forme de ao- 
ctété coopérative que celle qui résulte de sa nature indivi- 
duelle, le nouvel art. 58 accorde trop, parce qu'il admet une 
exception au droit commun en laveur de la société coopéra^ 
tive anonyme. 

Nous proposons donc, on de supprimer l'art. 68 avec 
Tart. 64, ou de le remplacer par la disposition suivante : 

« L'art. 20 est abrogé pour les sociétés coopératives. •> 
L'art. 69, dans la seconde rédaction du projet de loi, doif. 
sa naissance à une sorte de préoccupation qu'inspirait l'art fil 
du Gode de eonunerce, relativement aut sociétéa ooopéra* 
tîves eonstittiées en nom edleetir, et l'on a voulu dépenser ees 
doniières de l'obligation de n'adopter pour raison sociale que 
les noms d'un ou de plusieurs sociétaires. 
6ans examiner si une telle modification est réellemeni né* 
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ceasatre* U nous aemUe que l'art M dit antre dune qu'il ne 
vent dire selon Tintention qui l'a fait naître. 

11 ne permet pas seulement aux sociétés en nom collectif 
d'adopter une raison sociale empruntée à l'oijjet de leur eîi- 
treprise ou autre, mais il accorde aussi aux autres sociétés la 
faculté de faire entrer dans leur raison Siociale les noms de 
leurs membres. 

Une sodétô 'anonyme, une sodété en commandite par 
actions, etc., pourra désormais adopter pour raison sociale 
les noms d'un ou de plusieurs des associés. 

Je ne crois pas qu'en ajoutant l'art. 50 au premier projet 
de loi» la commission ait voulu modifier ainsi le droit com- 
mun ; ce ne serait ni nécessaire pour les sociétés coopératives, 
ni sans danger pour les antres sociétés et le public. 

Nous n'insisterons pas sur ce point, et nous nous bornerons 
• h signaler le désaccord qui existe entre ce que i'ai t. 59 doit 

dire et ce qu'il dit réellement. 

D'ailleui's, nous ne voyous paâ la nécessité de modifier 
l'art 21 du Gode de commerce. 

La forme de la société en nom collectif n'est point celle qui 
convient k la nature des associations coopératives, et nous 
aimons à douter que jamais la coopération l'eût inventée. Si 
la législation rend possible une autre forme, nous ne verrons 
pas naître d'associations coopératives dans celle de la société 
en nom collectif. Pourquoi donc déroger à la loi commune et 
établir une exception qui n'est jastiiiée ni par l'intérêt com* 
mon du publie, ni par l'intérêt spécial des sociétés coopé- 
ratives? 

On R dit qu'il y aurait beaucoup (riiicouvénients à leur 
donner pour raison sociale le nom d'un ou de plusieurs so- 
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ciélaîreSf qa'OD rencontrerait difficUemeot une personne d'une 
notoriété sufiOsante pour pouvoir donner son nom à une 
société ; en outre, à la retraite do gérant on de Tune des 

personnes dont le nom se trouverait dans la raison sociale, 
on se verrait obligé de changer ou de modifier cette der- 
nière, etc. 

Ces inconvénients ne sont-ils pas les mêmes que pour les 
sociétés ordinaires en nom collectif, et les considérations qui 
ont donné naissance à l'art. 21 du Gode d» commerce ces- 
sent-elles d'avoir valeur pour les sociétés coopératives? 
Nuileiuent. 

Mous proposerons donc de supprimer cette modification et 
d'adopter le système allemand-anglais qui se résume en deux 
points : 

1° Raison sociale empruntée à l'objet de 1 entreprise; 

2* QualificatÎQn on addition à la raison sociale d'une ex- 
pression quelconque qui distingue la société de toutes les 
autres qui existent déjà dans le même endroit. 

Ce système ne fait pas (Exception au droit commun ; en 
outre, il a été consacré par la pratique, car il fonctionne dans 
les deux pays depuis des années sans qu'aucun inconvénient 
se soit manifesté, ni pour le public ni pour les sociétés co- 
opératives. . , 

L'art. Ô9 serait alors ainsi reu) placé : 

« La raison socialepsera empruntée à l'objet de l'entreprise. 
Le nom des sociétaires ou d'autres personnes ne pourra y 
entrer. 

« Elle doit se distinguer de la raison de toutes les auUes 
sociétés existantes daus le tuëme lieu. » 



L'art. 60 règle l'enregistrement et la publicité des actes 
de société. > . • • 

' Nous désirerions que l'extrait dont parle l'alinéa 3 dût 
énoncer en outre : 

!• La raison et le siège de la société ; 
2* Le nom et la demeui e des gérants ou administrateurs ; 
3" La durée de la société dans le cas où elle n'est conclue 
que pour un temps déterminé. 

Ces trois points sont essentiels et il importe aux tiers de 
les connaître. • 

Inutile de faire remarquer que la disposition à l'égard de la 
-jonmic au-dessous de laquelle le capital ne peut être réduit 
sera supprimé, si l'on adopte la pleine liberté relativement 
à la sortie des membres. 

Nous regrettons de ne trouver aucune disposition sur les 
actes de société dans le projet de loi. L'art. 13*25 du Code 
civil cependant l'eût rendue nécessaire, à moins que l'on ne 
veuille exiger des associations coopératives autant d'actes 
originaux qu'elles auront de membres. 

iNous pensons n'avoir point à insister sur ce point, tout le 
monde s' accordant à dire qu'il est impossible d'exiger des 
sociétés coopératives l'observation de l'art. i325 du Code 
Napoléon, 

Il faut donc le dire expressément dans la loi, et nous propo- 
serons d'insérer entre l'art. 59 et l'art, 60 un article addi- 
tionnel ainsi conçu : 

« Les sociétés coopératives doivent être constatées par des 
actes publics ou sous signature privée. Dans ce dernier cas 
aussi, un seul original suffit pour la validité de l'acte. » 
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Les art. 61, 02 et 63 De donnent lieu à aucune obser- 
vatLOO. 

11 en est autrement de l'art. 

Cet article donne, par nne disposition expresse, aux gérants 
ou administrateurs, les pouvoirs les plus étendus pour l'ad- 
ministration des affaires sociales. Cette disposition me sem- 
ble dangereuse ; c'est à la société elle même et à elle seule d'é- 
tendre ou de restreindre ces pouvoirs comme elle l'entendra. 

La loi, par l'art. 04« règle des points qjà nécessairement 
doivent être réservés à la libre décision de la société. Noos 
avons vu ipie la sodété coopérative n'est pas seulement coo- 
pérative au point de vue de sa composition, de ses moyens et 
de la manière dont elle se prépare ces moyens, mais aussi 
au point de vue de son organisation. 

Qe sont des attributions essentielles de la société, de choi- 
sir Doo-seulement la forme de sa représentation et ceux 
qu'elle veut en charger, mais aussi d'accorder on de limiter 
plus on mofais les pouvoirs de ses représentants. 

La loi qui intervient ici en réglant, une fois pour toutes, ces 
pouvoirs* porte atteinte à la souveraineté de la société, si 
cette expresnon nous est permise. 

Le législateur n'a point réglé les pouvoirs des administra 
teurs des sociétés anonymes, s'en remettant aux statuts ; il a 
bien fait. Pourquoi ftire autrement quand il s'agit dés so> 
ciétés coopératives ? 

Nous avons vu plus haut daos le chapitre IV, § 5, eu expli- 
quant l'organisation des banques populaires en Allemagne, 
que les poUToirs d'administration peuvent être partagés entre 
différents coips de représentants, et distribués diflëremoMttt 
selon lei rapports locaux ou antres des sociétés. 
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C'est aux statuts de rt gler ces pouvoirs, et l'art, (iù empê- 
cherait leur libre disposition. 

Si nous nous demandons, en présence de ce grt^ve iacon- 
Tément, qu'elle peorrait être l'utilité de Tait. ÔA, nous n'en 
trouverons point* 

« Donner fMur une dispoâtion expresse aux sdjninbtra- 
teui .s les pouvoirs d'administration,» — mais ce n'est néces- 
saire que dans le cas où le contrat de société serait muet sur 
ce point; les statuts qui instituent des administrateurs, 
doivent aussi déterminer leurs attributions. 

Par contre, l'art. dA peut donner lieu à des désaccords fftr 
ebeux dans le sein de l'association. 

Voilà un gérant ou administrateur, restreint par les statuts 
à de certains actes d'administration ou obligé de demander 
l'avis d'un conseil de surveillance pour tous les actes, etc.: 
mais U s'en soucie fort peu : il gère et administre dans les 
limites qui résultent de Tobjei même de la société* On lui fait 
des observations, mais il se retranche derrière l'art. OA, et 
prétend qu'il agit légalement. Voilà la guerre allumée au sein 
de la société même, oii la plus grande harmonie seule peut 
faire prospérer les aiïaires. Dans la banque populaire de 
Dresde on a vu naître des désaccords pareils grâce à une ré^ 
dactioD défectueuse du statut, lis furent, en grande partie, 
, cause du désastre dont nous avons parié. 

L'économie do projet de loi n'a pas poiur but iCHahUr les 
associations coopératives, mais de détruire les obslacles qui 
s'opposent, dans la législation actuelle, à leur développement, 
il n'est plus en harmonie avec lui-même en quittant dans 
i'art. 64 ce chemin et en entrant dans un détail d'oiigani- 
sation. 
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Fn retranrlinnt ret artirle, la loi ne perdrait rien de son 
importance, ne s'écarterait pas de son but, et les iaconvé* 
nieotâ tout à l'heure cités seraient évités. 

JetoDs un ooup d'œil rapide sur l'ensemble du pr^ét de 
loi. . 

L*exposë des motifs de la loi rapporte les paroles suivantes 
de rKmpereur : 

« Je m'efforce tous les ans de diminuer les entraves qui 
a s'opposent depuis si longtemps, en France, à la libre eipan- 
« slon de Tînitiative iodividuelle. 

M Par la loi sur les coalitions votée Tannée dernière, ceux 
(t qui irayaillent coimne ceux qui font travailler ont appris à 
(( vitU-r (Mitre eux leurs différends, sans compter sur l'interven- 
« ÙOD du gouvernement, impuissant à régler les rapports si 
« variables entre l'offre et la demande. Aujourd'hui de nou- 
«I veaux projets auront pour bot de laisser une Uberté plus 
« grande aux associations commerciales et de dégager la res- 
« ponsabtlité, toujours illosoire, de l'admitHslration. 

« J'iii tenu à détruire tous les obstacles qui s'opposaient à 
tt la création des sociétés destinées k améliorer la condition 
% des classes ouvrières. En permettant rétablissement de ces 
t sociétés, sans abandonner les garanties de la sécurité pu- 
« blique, nous faciliterons une utile expérience. » 

Voilà le but de la loi défini par l'Empereur lui-même : 

« Détruire les obstacles et faciliter une expérience utile, » 
c'est tout ce que le législateur peut faire pour les sociétés coo- 
pératives. 

Le projet de loi ne s'est-il pas écarté du chemin qui lui 
était tracé? t 
« Nous avons essayé, continue l'exposé des motifs, de suivre 
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a fidèlement le programme tracé par ces parolCvS. l.es vues 
(( élevées, les généreuses intentions, les idées progressives 
" qu elles expriment se retrouvent, nous l'espérons du moins, 
« dans les dispositions de la loi. » 

C'est la vérité. Après avoir critiqué sans réserve chaque- 
article en particulier, hâtons-nous de reconnaître que le pro- 
jet de loi dans son ensemble, dans son économie, pour ainsi 
dire dans son principe vital, est excellent, et rendra des ser- 
vices très-importants à la cause des sociétés coopératives. 

Le rapporteur pouvait, sans présomption, terminer son rap- 
port par ces mots : . • • 

(1 Sur ce contrat de société, qui est si éminemment 

a propre à développer le bien-être et les bons sentiments 
« parmi les classes ouvrières, il n'y aura p.'is, eu Europe, une 
'( législation plus simple, plus homogène, plus libérale que la 
« nôtre. » 

On a fait tomber les barrières qui existaient dans la légis- 
lation. Latitude complète est laissée à l'initiative individuelle, 
à son développement. 

• Les sociétés coopératives peuvent st* lornier dans les condi- 
tions qui leiu* sont nécessaires. La volubilité du capital social 
est autorisée, son augmentation successive perurise, et sa 
fixation ne dépend que de la libre décision de la société elle- 
même. 

La liberté de l'entrée et de la soi lie des membres est pro- 
clamée comme principe, et l'autorisation accordée à la société 
d'expulser les membres indignes est une bonne garantie pour 
elle de tenir toujours à l'écart des éléments qui pourraient 
nuire à sa prospérité. 

1^ personnalité est accordée à la société; elle est légale- 
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*iiwBt représentée par ceux qu'elle a choisis elle-même, et son 

existence n'est mise en danger ni par la mort de ses meuibres 
ni par leur ruine. Toute son orgaiiidaiion est laissée à sa libre 
disposition. 

VoMà l'économie de la loi ; elle est, en effet, on ne peut 
plus simple et libérale. Et les disposition^ pénales qui, dans 
la loi prussienne, sont suspendues^ comme une menace con- 
tinuelle sur la téte des sociétaires et des administrateafs, 

n'existent pas dans le projet de loi fi ançais. 

Ënliu les intérêts publics sont garantis par une publicité 
peu onéreuse pour les sociétés et suffisante pour les tiers et 
par l'enregistrement modifié d'une manière simple et pra^ 
tique. 

8'il BOUS reste à l'égard de ce dernier point un vœu àei- 

primer, ce .serait un enregistrement gratuit. 

On n'aurait pas besoin pour cela de modifier la législation 
actuelle sur Fenregistrement ou de reviser les dispositions sur 
les droits à percevoir. Oo ajouterait seulement peutrétre dans 
Tart. 60, après le second alinéa, les mots : 

« Sera procédé à l'enregistrement sans frais. » 

On ne saurait trop apprécier le bénéfice d'une exemption 
pareille pour de petites sociétés sans fortune comme celles 
doqt nous nous occupons. Plus tard, si la société a amassé un 
certain capital, augmenté ses affaires, les frais d'enregistre- 
ment seraient peu de chose pour la caisse sociale; mais pré- 
cisément au commencement, qui «si toujours difficile, k un 
moment o4i la ciûsse manque de fonds et s'alimente pénible- 
ment des apports iiiininies des associés, on devrait éviter u Ja 
société tous les frais qui ne sont pas absolument nécessaires 
pour son existence. 
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- Il y aurait peut-être un reproche sérieux à faire à l'ensem- 
ble du projet ilc loi, c'est d'avoir donné, au détriment des 
sociétés elles-môines, trop de liberté aux individus. La liberté 
individuelle trouve ses bornes naturelles cUns l'intérêt de Ha 
Société générale, et doit nécessairement être restreinte lors- 
que cet intérêt l'exige. Il en est de même de la liberté des 
associés en présence des intérêts de l'association dont ils sont 
membres. Nous avons fait des observations détaillées à l'oc- 
casion des articles se rapportant à cette question que nous 
avons examinée dans les lignes précédentes. 

Un second reproche quj, c^u reste, là'est que la conséquence 
(le cet excès de liberté que l'on a voulu accorder aux sociétés 
coopératives, c'est la tendance de la loi à rendre accessibles à 
ces sociétés toutes les formes ordinaires de l'association en 
les exemptant du droit commun. 

" La société de coopération est une société sut geiitris qui a 
avec chaque espèce de société de grandes ressemblances, et 
des difllérences encore plus importantes. 

De môme pour sa forme la plus naturelle qui est aussi une 
forme sui generis. 

Ce n'est ni la forme de la société en nom collectif, ni celle 
de la commandite, ni celle de la société anonyme; c'est uni- 
quement celle de la société coopérative. 

Elle n'a donc pas besoin de ces premières formes; par con- 
séquent il est inutile d'élargir le cadre de ces sociétés et de 
modifier les dispositions légales à leur égard pour les rendre 
accessibles aux sociétés coopératives. Une modification pareille 
ne pourrait avoir pour résultat qu'une confusion générale. 

Actuellement les dilTérentes sociétés autorisées par le Code 
civil et le Code de commerce se distinguent clairement l'une 
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âe l'aiUre, chacune d'elles a\ant nn caractère spécial et sui- 
vant des règles particulières. • . V- 

Quand on aura modifié ces règles en ce qui concerne les 
sdfciétés coopératives, quel sera désormais le signe caractéris- 
• tique A quoi reconnaître la société anonyme ordinaire, la 
société en nom collectif ordinaire, etc., des mêmes sociétés 
coopératives? Elles peuvent, il est, vrai, s'accommoder à la 
forme d'une îiutre société, et elles l'ont fait souvent, mais 
faute de mieux et parce que la législation actuelle ne leur a 
pas permis de prendre celle qui leur est propre. C'est ce qui 
a donné créance h celte*'opinion fausse, que la société coopé- 
rative était un genre admettant autant d'espèces qu'il y a de 
sociétés spéciales. 

C'est une erreur; la société coopérative est elle-même une 
espèce d'un caractère spécial. ► « 

Nous l'avons étudié plus haut. Si la loi a rèndu possible 
le développement de ce caractère, elle a fait tout ce qui était 
de son ressort. Klle ne pew/ et ne doit faire plus. 

Si ceux qui ordinairement composent les sociétés coopéra- 
tives préfèrent une autre forme et veulent par exemple se 
constituer en société en nom collectif ou par actions, rien dans 
la législation actuelle ne s'y oppose; mais il nous est diflicile 
de voir pourquoi les règles générales de ces sociétés doivent 
être n'odiliées en leur faveur. 

Ce serait alors, en elfet, du droit exceptionnel; ce serait 
faire de la société coopérative, qui n'est qu'une société spé- 
ciale, une société privilégiée ; système assurément très à re- 
gretter. 

L'ouvrier a raison de demander le droit commun et de re- 
pousser énergi(|ueiiient les privilèges. Il faut respecter ce 
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sentimeat et scrupuleusement éviter toute disposition qui 
pourrait le froisser. 

Plus haut nous avons eu l'occasion de blâmer le faux amour- 
propre de la classe ouvrière, lorsqu'elle craignait de se voir 
imposer un droit exceptionnel ; ici nous appuyons énergique- 
ment ce sentiment parce que nous le croyons Juste. 

Si la société coopérative eût été mise au même rang que 
les trois sociétés énumérées dans Tarticle 10 du Gode de 
commerce, elle eût été une société particulière du droit com- 
mun ; mais si le législateur modifie on sa faveur les règles 
établies pour ces tiois esp^es, il f^t d'elle uue société pri- 
vilégiée. 

II y aurait alors deux sortes de sociétés en nom collectif, de 
sociétés en commandite, de sociétés anonymes — les sociétés 
ordinaires réglées par le droit commun et les sociétés coopé- 
ratives qui en seraient exemptées. C'est justement ce qu'il 
faut éviter et ce que la loi elle-même ne veut pas. 

Malgré ces différents points sur lesquels nous désirerions 
voir moc^^fier le projet de loi, nous n'hésitons point à le con- 
sidérer comme un véritable progrès dans la législation sur 
les sociétés commerciales, et un grand service rendu à la cause 
des sociétés de eou])éraUoii. 

Les barrières sont tombées, le chemin est ouvert : les so- 
ciétés de coopération n'ont qu'à se mettre à l'œuvre, et nous 
sommes convaincu que le projet que nous venons d'examiner 
est le commencement d^une ère nouvelle pour la classe labo- 
rieuse en France. 
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Gomme toute chose, le mouvement coopératif ft non-seule- 
ment ses admirateurs, mais aussi ses détracteurs. 

Il ne peut entrer dans notre esprit de développer et de ré- 
futer ici toutes les opinions produites contre cette institution 
qni nous semble être arrivée après de dores épreuves à son 
trîompbe définitif. Gela dépasserait le but que nous nous 
sommes proposé en esquissant, pour le lecteur français, le 
développeineiiL de la liouvelle institution en AlleniAgne. Mais 
d'un autre côté, nous ne voudrions pas ouiettie de répondre 
à ce que Ton a avancé avec plus ou moins d'apparence de 
vérité pour mettre en doute le mérite de ces nouvelles asso- 
ciations. 

Quelques observations nous sulRiront 

Jetons d "abord un coup d'œil rétrospectif sur les dernières 
années écoulées depuis l'origine de la coopératioi). l/examen 
dtt iHit qu'elle peut atteindre et des résultats qu'elle a déjà 
obtenus, servira de réfutation indirecte, mais complète, à un 
système qtfi reproche à ces sociétés d'être insuflBsaiitee. ~*Ar- 
rêtOBS nous ensuite quelques instants à une objectimi em- 
pruntée à un ordre d'idées plus élevé, et qui n'est pas sans 
quelque apparence de vérité, savoir, que le^ sociétés coopéra- 
tives, bien qu'elles puissent être très-utiles pour la classe ou- 
vrière, sont très-daogereiises, on an moins nuisibles à la so- 



ciélé en générale. Elles procureni aux ouvriers, dit-on, les 
vivres à meilleur marché et en meilleure qualité, le crédit et 
les facilités nécessaires pour la fabrication, — mais elles 
amènent, d'un autre côté, la ruine d'une classe nombreuse 
d'intermédiaires placés entre le fabricant et le consommateur. 

Nous verrons bientôt quelle valeur peut avoir ce raisonne- 
ment. Examinons d'abord le but et les résultats des sociétés 
coopératives. 

Le but est d'améliorer la situation malheureuse des classes 
inférieures. • - • . - . 

Quatre grandes voies sont ouvertes qui toutes, par des 
moyens différents, conduisent au but commun. Ce sont : 

1° L'ordre et l'économie domestique (famille); 

2* Les facultés commerciales et le crédit (commerce); 

S» La fabrication libre (industrie)-, 

4* L'instruction et l'éducation (morale); 

Les sociétés de coopération se sont emparées de tous ces 
éléments et personne ne saurait en contester l'importance. En 
facilitant l'ordre et l'économie domestiques, les sociétés coo- 
pératives exercent une influence bienfaisante sur la famille, 
la base de la société ; en développant les facilités commerciales 
et le plus puissant levier du commerce, le crédit, elles rendent 
leurs membres capables d'entrer dans une carrière qui leur 
était interdite jusqu'alors; en ouvrant les différents ressorts de 
la Fabrication indépendante, elles font participer les associés 
à tous les avantages de la libre industrie ; enfin en s' occupant 
de l'éducation et de l'instruction de leurs membres, elles dé- 
veloppent leur intelligence et leur moralité. Ce n'est donc 
évidemment pas leur but dans ses diverses manifestations qui 
|>eut être critique, quand on leur adresse le reproche d'être 
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incapables d'amener une améltoration durable du sort de 

l'ouvrier, mais bien le uiauque de forces qui les empêche 
d'atteindre ce but. 

Les résultats, obtenus après v ingt années d'existence, don- 
nent un démenti formel à cette opinion. 

Commençons par le dernier groupe d'associations coopéra- 
tives, par celles dont le but est Téducation et Tinstroction de 
leurs membres. 

Nous avons tracé dans le chapitre Vil une rs{[ui5.se do ces 
sociétés et avons tàclié d'expliquer leur natui'e, leur impor- 
tance et leur manière de procéder en prenant comme exemple 
la grande association à Berlin. 

Après avoir In ce chapitre, qui n'est que le récit exact et 
véridique de ce que nous avons vu de nos propres yeux, de 
choses auxquelles nous avons assisté, qui pourrait dire que 
celte société n'a pas atteint le but qu'elle s est proposé, ne 
l'atteint pas tous les jours davantage en donnant sans cesse 
les bénéfices de l'instruction à un plus grand nombre de 
sociétaires? 

Cette société, qui ne compte jamais moins de 10,000 mem- 
bres par an, qui leur donne un enseignement spécial, portant 
sur plus de viugt branches dilFérentes des connaissances hu- 
maines, qui leur communique lea trésors de toutes les sciences 
et des arts dans des cours publics quatre fois par semaine, 
qui leur facilite les moyens d'apprendre avec uoe bibliothèque 
garnie de 3,500 volumes de toute espèce, avec un cabinet de 
lecture, où ils irouveut 70 journaux ei revues politiques, 
techniques et littéraires -, cette société qui en même temps 
veille à leura plaisirs, qui les moralise en les engageant à des 
divertissements pris en commun avec leurafemmes et leurs 
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enfants, en y faisant entrer la musique, le chant, la gymnas- 
tique, serait considérée comme insuflisante et trop faible 
pour arriver à son but : l'éducation et le développement mo- 
ral de ses membres? 

Cela n'est pas possible. En effet, il n'est pas nécessaire 
d'aller voir soi-même les résultats obtenus, de visiter les 
membres de l'association dans la société même ou dans leur 
intérieur, pour se convaincre de la réussite heureuse que la 
coopération a obtenue sur ce terrain. 11 est évident pour tout 
le monde qu'une telle éducation doit nécessairement aboutir, 
à moins que l'on ne prétende que les ouvriers sont absolu- 
ment incapables d'instniclion et de développement intellec- 
tuel et moral. 

Arrivons aux trois groupes d'associations dont le but est le 
bien-être matériel de leurs membres. Ici la preuve est encore 
plus facile; les chiffres sont là, et rien n'est positif comme les 
chiffres. 

Les banques populaires nni incontestablement déjà, à 
l'heure où nous écrivons, atteint leur but. Elles ont mis à la 
disposition de leurs membres, dont le nombre s'élève à plus 
de 360,000, un capital de plus de 39 millions en fonds propres 
et de 145 millions en fonds étrangers (1). 

Les sociétés de consommation et les autres branches de 
l'association, jusqu'à la société de production, sont moins 
importantes, en Allemagne, il est vrai, et moins répan- 
dues, mais chacune d'elles, sans exception, est florissante et 
en bonne voie. 

Nous citerons, eu fait de société de consommation, un 
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eiemple emprunté à 1* Angleterre; car partout la coopéra- 
tion est la même, et les résultats obtenus dans un pays peu- 
vent s€r\ ir d'instruction et d'exi aiplo aux autres. La plus cé- 
lèbre société de l'auli'e côté du détroit est : « (he Rochdale 
equilable Pioneer»* soeieiif^ nia société des équitables pionniers 
àRocbdale (I). 

Cette société est fondée depuis 1844. Elle avait alors 28 
membres, et, h la fin âê Vwmie, un fonds de 28 livres ster- 



(I) Voici le lablMo de rtgnndliMiiient de ta toeléte dqnls 1844 
qu'à 186S t 





MOWM 




MOWTAKT 


BÉMÉriC» 






de 


4M 


léalicte. 






Il neUlé. 


alStfm. 






fr. 


tr. 


fr. 


1944^ 


n 


700 


« 


» 


i8ir> 


74 


\ ,!.r. 


17.7.^0 


550 


18i« 


80 


(i,;iiMj 


28,fi50 


2,(M)0 


1847 


110 


7,150 


ÎKJdO 


I,8<K) 


1848 


140 


9 925 


5(i,y(M) 


2,925 


1849 


3SH) 


29,825 


I(i5,275 


14,025 

ujm 


18&0 


600 


. &7.41& 




18S1 


«30 


60,625 


440,050 


24,7» 


1852 


(;8o 


86,775 


408,800 


30,150 


I8ja 


:-2o 


I Hl,20i) 


559,000 


41,850 


I8à4 






83^,100 


44,075 


186^ 


l,iO(t 


275,800 


1,122,550 
1,579,925 


77.G50 


ttse 


I,61K> 


323,000 


98,025 
136,750 
157,100 




1,850 


378,550 


l,9îl4,70(} 


1858 


1 ,5»;>0 


454. 000 


1.792,000 


I8à9 




(i:(i,5iH) 


2,(>0<»,3(¥) 


268,475 


isv.n 


a,i;.() 


!(rj,750 


3,801, .57 5 


397,«J50 


18GI 


3.!t<MJ 


I,(I7;J,125 


4,405,1.50 
3,&26,8&0 


4.i0,5()0 




3,àOI 


9(il,62& 


439,100 


1 


4,(11 3 


1.234.025 


8,065,800 


491,175 


n 1864 


4.747 


1,552,025 


i,:{73,i25 


:rf;7,925 


Il 186& 


à,m 


1,969,450 
1,4S9,1S6 

• ■ ■ ■ ^ 


4,905,850 
e,39t,OSO 


628,800 

)SMU 


Lf, 


S|946 



Les cbiflrci moine taB^ortiiile de lUS pmleiiiient de It eriie dee eotoee. 
C'est dan» celte enn^ qu'elle arait àtteint ton apogée; 4CS tociétairee w re- 
Urèrent. 



Liyiiized by Google 



— 224 ~ 

ling OQ 700 fr. Elle n'était qu'un sujet de dérision. Après 
l'avorlement d'un de ces « strikes, »> trop connus dans l'his- 
toire de l'industrie anglaise, elle fut constituée par de pau- 
vres tisserands en flanelle, forcés par la misère de reprendre 
leur travail. 

Le dernier bulletin de 180(5 de cette société accuse ; 
6,2A6 membres, un fonds propre de 99,989 livres sterling 
ou •2,^99,725 fr., un moulant d'aiïaires de 249,122 livres 
ou 0,228,000 fr. et des bénéfices réalisés, dans l'exercice de 
l'année, de 31.931 livres = 798,275 fr. 

Mais ce n'est pas tout. 

La société qui vend aux sociétaires et au public tous les 
objets de première nécessité : vivres, vêtements, chauffage, 
chaussures, etc. , a établi le siège de son commerce dans des 
magasins {stores) qui lui appartiennent. Elle possède deux 
grands magasins centraux et dix magasins accessoires Çbranch 
stores) qui sont disséminés sur tous les points principaux de 
la ville. Dans ce moment, elle construit un troisième maga- 
sin général qui égalera, comme dimension, les plus grands 
bâtiments de la ville. Ce magasin aura quatre étages et con- 
tiendra, outre les magasins et les bureaux nécessaires, une 
bibliothèque de 150 yards carrés (1 yard = 91 centimètres), 
tin salon de lecture d'une surface de 10 yards carrés et un 
salon de réunion {meeting roovi) qui sera capable de recevoir 
1,500 chaises. La construction sera, par sa splendeur et la 
beauté de son style, un des ornements de la ville. 

Les équitable pioneers tirent les charbons de terre dont 
ils ont besoin de leurs mines de houille; la farine provient 
de leur moulin et les étoffes sont faites dans leurs usines, une 
filaïuie de 25,000 fuseaux et un établissement de 300 mé- 
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tiers de tisserand. Ils possèdent une bibliothèque de 6,000 vo- 
lumes de livres bons et utiles {good and mefuî), dit le cata- 
logue, et dix cabinets de lecture où l'on trouve toutes les 
revues et journaux importants, politiques, littéraires, reli- 
gieux, économiques; enfin une bibliothèque de renseigne- 
ments {référence library)'où les sociétaires peuvent trouver, 
dans 151 volumes, tous les renseignements dont ils ont be- 
soin pour leur commerce on leur industrie. 

Nous pourrions encore citer plusieurs sociétés distribu- 
Uvesde toute espèce et bien des sociétés coopératives en Al- 
lemagne et en Angleterre qui ont déjà triomphé des premières 
épreuves et peuvent dès lors être regardées comme arrivées au 
succès; mais nous n'insisterons pas sur.ce point déjà connu. 

La société humaine est un grand corps dont tous les mem- 
bres sont solidaires. Apporter le bonheur à une classe parti- 
culière, c'est améliorer la situation de la société tout entière. 
La coopération, en arrachant l'ouvrier à la misère, en lui 
apportant le bien-èlre matériel et le dévelopjximent intellec- 
tuel et moral, sert la cause de l'humanité. 

Le bonheur rend l'honmie meilleur. Avec l aisance arrive 
un plus grand respect des droits d'autrui et des institutions 
de l'EUit. Les crimes diminuent, l'ordre est respecté, les ré- 
volutions sont rares; l'homme qm possède n'aime pas les 
bouleversements, et la nation est respectée au dehors; plus 
, on a à défendre et mieux on se défend. 

Ces résultats, il est vrai, ne sont pas encore complètement 
atteints, la coopération ne date pas d'assez loin. (Nous de- 
vons dire pourtant que les renseignements que nous avons 
étudiés ne sont pas les plus récents ; la dernière statistique ne 
nous est pas encore connue.) Mais un signe caractéristique, 
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c'est la cessation des grèves, cette plaie de la classe travail- 
leuse. Les strikes existent encore en Allemagne, plus encore 
en Angleterre, c'est vrai, mais jamais, dans aucun do ces deux 
pays, on n'a vu y prendre part un des membres des sociétés 
coopératives, et plus la coopération avance, plus les strikes 
diminuent. 

La coopération est l'ennemie victorieuse des strikes. 

Doit-on maintenant s'arrêter au reproche qui lui a été fait 
(l'être la mort de cette classe intermédiaire si nombreuse des 
marchands déuillants? Celle considération, si elle était fon- 
dée, ne serait que d'un poids bien irince dans la balance. 
De deux maux, on doit choisir le moindre, et si les petits 
marchands sont nombreux, les ouvriers le sont bien plus 
encore. Et nous n'admettons pas même que les marchands 
aient le droit de se plaindre. De ce qn'mi abus est tellement 
ancré dans la société qu'une classe entière en tire ses moyens 
d'existence aux dépens de toutes les autres, doit-on le laisser 
subsister? Nous ne voulons pas le penser. 

Mais ce reproche n'est pas même juste. D'abord, de toutes 
les sociétés coopératives, deux branches seulement peuvent 
porter atteinte au petit commerce : les sociétés de consouima- 
lion et d'achat de matières premières. Les autres, banques 
populaires, etc., ne leur font aucun tort. Quant aux pre- 
mières, il serait à souhaiter, malgré les quelques inconvé- 
nients personnels qui peuvent en résulter, que leur extension 
fût des plus rapides et que bientôt l'ouvrier ne songeât plus 
à se pourvoir ailleurs de ce qui lui est nécessaire. Malheureu- 
sement on ne peut guère l'espérer, et les détaillants n'ont 
que trop sujet de se rassurer. Les habitudes sont là^ et ce 
sont précisément les mauvaises dont on se défait le moins. 




Que ù quelques marcbaDds voient déserter leur clientèle, 
qu'ils se tournent d'un autre c6té, la société n'y perdra rien 
et eux non plus probablement. 

Dans la pratique, au reste, tout se passe mieux qu'on n'a 
l'air de le craindre. La nouvelle concurrence fait que les petits 
marchands se contentent de bénéfices plus modestes, ou qu'ils 
quittent le commerce de détail, et entrent dans celui du gros, 
pour Tendre aux associations ce qu'ils vendaient autrefois à 
leurs anciens clients. 

Et nous voyons les sociétés de consommation et de matières 
premières fonctionner en Allemagne et en Angleterre sans 
aucun inconvénient pour ceux qu'elles sont réputées ruiner. 

Nous terminons. Si nous avons réussi à donner une image 
fidèle de la coopération et de ses effets beureux en Allemagne, 
nous trouverons la plus belle récompense de notre travail 
dans la pensée d'avoir contribué à la grande cause en y appor- 
tant notre j)art minime et d'avoir engagé nos lecteurs fran- 
çais, les uns à éclairer et à instruire, les autres à écouter et à 
suivre les bons conseils; car si la coopération produit des 
frmtsewaltente, elle impose aussi des obligations sérieuses qui 
doivent être rigonreasemeat remplies* Les résultats heureux 
n'arrivent pas sans peine et demandent de pénibles effprts. 

11 faut à l'ouvrier travail, énergie, patience, privation et 
toutes les autres qualités qui sont nécessaires pour une en- 
treprise diâicile ; mais il trouve en revanche le succès, s'il a 
pour lui toutes ces conditions et snrtout oeUe volonté in- 
flexible qui seule peut conduire au but. 
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LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES. 



' Nous, GnilUuime, par la gràoe de Diea roi de Prusse, etc., or* 
donnons, avec rassentiment des deux chambres du parlement de 
notre monarchie, ce qui suit : 

GHAPITKË I.' 

DB U COnSTRimOll DBS sociMs. 

§ I. 

Des sociétés l"ormé«^s d'un nombre indeU'rniinc tie inombros, et 
qui ont pour but de pourvoir, par des affaires inen»Vs en rfinininn, 
RU crédit, à l'industrie où à la subsistance de leurs membres (asso- 
ciations), notamment : 

i" Les sociétés d'avances et de crédit ; 

2» Les sociétés de nialièr»'. première et de magasinage ; 

> Les sociétés pour la fabrication et la vente à frais communs 
des produits fabriques (sociétés de production); 

i" Les sociélés pour l'achat en commun et en gros des objets 
nécessaires k la vie, et leur revente en détail aux membres de la 
suciélé (sociétés de consommation) ; 
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5» Los sociétés pour construire des logements à leurs membres; 
Acquerront les droits, conférés par la présente loi aux a associations 
enregistrées, n sous les conditions ci-apràs exprimées : 

§ 2. 

Pour la formation de l'association, il faut : 

Une rédaction écrite du traité de société (sfatuts) ; 
2« L'adoption d'une raison sociale. 

La raison sociale doit être empruntée à l'objet de l'entreprise el 
contenir la désignation addittonnc^lle de « association enregis- 
trée. » 

Le nom de membres (sociétaires) ou de toute autre pi rsoune 
ne peut être exprimé dans la raison sociale. Toute raison sociale 
nouvelle doit se distinguer clairement de toutes les autres raisons 
sociales d'associations enregistrées établies au même lieu ou dans 
la même commune. 

L'entrée des sociétaires dans une société existante a lieu par 
une simple déclaration écrite. 

§3. 

Le traité de société doit contenir : 

r La raison sociale et le siège de l'association; 

2» L'objet de l'entreprise; 

3" L'i durée do l'association, dans le cas où cette durée est li- 
mitée à un espace de temps déterminé; 

-i» Les conditions de l'entrée et de la sortie des sociétaires; 

5" Le montant des parts sociales des sociétaires et le mode de 
formation de ces parts; 

6" Les principes d'après lesquels le bilan doit être dressé, les 
profits calculés, el conun^nt ce bilan doit être vérifié; 

7° Comment le comité de direction sera élu et com|)Osé, et les 
formes des pouvoirs à donner aux membres de ce comité ; 

H» La forme de la convoc^ition des sociétaires en assemblées gé- 
nérales i 



9* Los conditions du droit de vote pour les sociétaires, et les 
formes dans lesquelles il est exercé ; 

IQo Les points sur lesquels la simple majorité des sociétaires 
présents à l'assemblée générale n'est pas suffisante pour prendre 
une décision, et, dans ce cas, quelle est la majorité nécessaire et 
quelles sont les autres conditions requises; 

I !• Lîi forme dar» laquelle doivent avoir lieu les publications 
faites par l'association, ainsi que les feuilles publiques où elles 
doivent être faites; * . 

12° La clause expresse que tous les sociétaires sont tenus soli- 
dairement et sur lonic leur fortune, pour toutes les obligations de 
l'association. 

Le contrat de société doit être enregistré dans le wgislre des 
sociétés qui forme une partie du registre du commerce au tribu- 
nal de commerce dans le ressort duquel Tassociation a son siège, 
(art. 73 de la loi du 21 juin I8f;i) et doit être publié par extrait. 

Gel extrait devra contenir : 

1" Lu date du contrat de société; 

2" La raison sociale et le siège de l'association ; 

3» L'»)bjet de l'entrcpi'îse; 

4° La durée de la société, si cette durée est limitée ; 

,> Les noms et la demeure des membres du comité de direction, 

6» La forme dans laquelle auront lieu les publications de la so- 
ciété et les feuilles publiques dans lesquelles elles seront faites. 

En m^'me temps on devra faire connaître que la liste des asso- 
ciés peut, à toute époque., être consultée au tribunal de com- 
merce. 

Si le contrat de société spécifie la forme dans laquelle la direc- 
tion fait connaître ses résolutions et signe pour la société, ces dis- 
positions doivent être également publiées. 
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§8. 

Avmi reoregistrement, la aoeiété n'aura pas les droili d'unr 
associatioii eniegiitrée. 

Toul changemont apfxjrté au contrat doit avoir lieu par écrit. 
I.e trihimal dn coimiiercp tloil «'ii recevoir (onuimnication. Deux 
copies de la décision de la société lui seront transmises à cet 
effet. 

La décision de la société, portant changement dans les statuts» 
est soumise à toutes les dispositions concernant le contrat origi- 
naire. La publication n'en est nécessaire qu'autant que cette déci- 
sion change les points sur lesquels ont dù porter les publications 
antérieure?. 

La résolution n'a point d'effet légal avant qu'elle n'ait été enre- 
gistrée dans le registre des sociétés au tribunal de commerce dans 
le ressort duquel est établi le siège de l'association. 

L'enregistrement dans le registre des sociétés doit avoir lieu dans 
tous les tribunaux de commerce dans le ressort desquels la so- 
ciété a des succursales établies, avec l'observation de toutes les 
dispositions prescrites par les §§ 4, 5 et ti, relativement à la société 
principale. 

GUAPiTRË U. 
Ms MUTMim Ms socifrAmis nmi wat, n ms souitairis 

R M LA SQClM TIS'A-TIS MS TBRS. 

Les droits et obligations des socictaircîs entre eux se r. glent d'a- 
près les dispositions de l'acte de société. Celui-ci ne peut s'écarter 



* 
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dra dMpoiitions contenues aux pangraphes oi-après qttc sur lei 
points pour lesquels rwitofiaatioii en est formeUaiMiit «ipriiiiée. 

Las profits et les pertes se partagent par t6te entre les socié- 
tsiresy à moins que Pacte de société n'en dispose autremeot. 

1». 

Les droits appartenant aux sociétaires, n'iativeinrnl ;ui\ af- 
faires de la société, on particuli«^ r en ce qui touche la conduite des 
affaires, rexamcn et la vérification du bilan, la fixation des divi- 
dendes, sont exercés par l'eosemble des associés réunis en assem- 
blée générale. 

Tout associé u une voix à l'assenibiée générale, à moins que les 
statuts n'en disposent autrement. 

Toute association enregistrée peut, sous sa nison sociale, ao- 
«joérir des droits et contracter des oUigations, acquérir des droits 
de propriété et autres droits réels sur des inuiieubles, et ester en 
justice tant en demandanl qu'en défendaiii. 

Son tribimal ordinaire est celui dans le ressort duquel die est 

Les dispositions relatives aux commerçants contenues .dans lé 
Gode de commerce géaémi de l'Allemagne et dans la loi du 
ai juin 1861 [Odieetim dtÊ leii, page i49), restent en vigueur pour 
les associations, en tant que la présente loi no contient pas de près- 
cnplioiia oentraifes. 

Tous les associés sont tenus solidairement, et sur toute leur for- 
tune, au payement des obligations de la société, si l'actif de la so- 
ciété ne sufiisait pas, en cas de liquidation ou de faillite, à couvrir 
son passif. 

Celui qui eQlre dans une association déjà existante est ttmu» à 
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l'égal de tous les autres associés, pour toutes les obligations de la 
société, m^me contractées avant son entrée. 

Tonte disposition contraire de l'acte de société est sans valeur 
légale à l'égard des tiers. : 

• ' . § «2- 

Les créanciers personnels d'un associé n'ont aucun droit sur 
les biens, valeurs, créances et droits appartenant à l'association, 
mi^mo pour partie, dans le but d'obtenir payement ou garantie de 
leurs créances. 

L'objet de l'exécution, de la saisie, ou de l'opposition ne peut 
porter que sur les sommes dont l'associé est lui-mônie créancier 
de la société à raison d'intérôts ou de dividendes, ou sur ce qui 
lui sera attribué à la dissolution de la société. 

r 

La disposition du paragraphe précédent s'applique également 
aux créanciers personnels d'un associé, dont la créance est ga- 
rantie par une hypotiu^quc légale ou autre, ou un droit de gage 
sur les biens du débiteur. L'hypothèipie et le gage ne s'éten- 
dent point aux biens, valeurs, créances et droits de la société. 
même pour partie, mais ne peuvent frapper que les objets déter- 
minés dans la dernière phrase du paragraphe précédent. 

Cependant les dispositions ci-dessus ne touchent point les droits 
antérieurement existants sur des objets apportés dans la société 
par un sociétaire. 

Pendant la durée de l'association, la compensation n'a pas lieu 
soit pour le tout, soit pour partie, entre une créance de l'associa- 
tion et la créance contre l'un des associés appartenant au débi- 
teur de l'association-, après la dissolution de l'association, elle 
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n'est possible que si la créance sociale est altribuée par la liquida- 
tion à l'associé personnellement débiteur. 

§ 15. 

Tout créancier personnel d'un associé, aprcs avoir vainement 
discuté la fortune privée de son débiteur et pratiqué la saisie sur 
ce qui peut lui revenir, lors de la dissolution de la société, a droit, 
(jue la durée de la société soit liniilée ou non, de demander, en 
vue de sa libération, l'exclusion de son débiteur, après avertisse- 
ment donné à la société. . . . , t 

Cet avertissement doit être donné six mois au moins avant l'ex- 
piration de l'année commerciale. 

. CHAPITRE m. ... 

DR LA PRKSIPRNCB, PU CONSEIL DE SURVEILLAWSl' 
' l • ET DB l' ASSEMBLÉE UÉnÉRALR. 



§ i6. 

Toute association doit avoir une présidence composée de mem- 
bres élus parmi les associés. Elle est judiciairement et extrajudi- 
ciairement représentée par la présidence. 

La présidence peut être composée d'un ou de plusieurs mem- 
bres; ceux-ci peuvent être salariés ou ne l'être pas. Leur com- 
mission est à toute époque révocable, sans préjudice des dommages 
intérêts à encourir par suite drs engagements déjà contractés. 

' § i7. • 

Les noms des membres de la présidence doivent être, aussitôt 
après leur nomination, portés sur le registre du conmierce. Leurs 
pouvoirs doivent être joints à la notification à faire pour cet en- 
registrement. 

Les membres de la présidence doivent donner leur signature 
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en présence du tribunal de comuRTCc, ou la lui faire parvenir en 
forme authentique. i.; • * - . 

- § 18. 

I.a prési(lenc<^ fuit connaître ses décisions et signe pour l'asso- 
ciation dans la forme spécifiée par le contrat de société; en l'ab- 
sence dr dispositions spéciales, la signature de tous les membres 
est nécessaire La signature a lieu, de la part des membres, en ap- 
posant l<Mir nom au-dessous de la raison sociale, ou de la mention 
« la présidence. » * • • 

, • . • , ' 

§ 19. - 

L'association est engagée activement et passivement pour toutes 
les atfair» s conclues en son nom par la présidence; il est indiffé- 
r« nt que rafTairc ait été expressément conclue au nom de l'asso- 
ciation ou qu'd résulte seuletuent des circonstances qu'elle devait, 
d'après la volonté des confrartants, ^Ire conclue pour l'asso- 
ciation. 

La capacité de la présidence pour représenter la société s'étend 
aux atîaires et actions pour lesquelles, d'après la loi. une procu- 
ration spéciale est nécessaire. — Dans toutes les affaires et opéra- 
tions qui concernent les hypothèques, la capacité de la présidence 
sera suffîsainmont établie par un certificat du tribunal dv com- 
merce constatant que les personnes y dénommées sont inscrites 
au registre des sociétés, en qualité de membres de la présidence. 

• 

§ 20. 

La présidence est obligée, vis-à-vis l'association, à l'observation 
des limites qui ont été posées par le contrat de société ou par 
des décisions de l'assemblée générale à l'exercice de ses pouvoirs, 
comme représentant de l'association; mais à l'égard des tiers, toute 
restriction des pouvoirs de la présidence comme représentant l'as- 
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sodation est mus effet légat. Celle disposition s'applique spécia- 
lement aux cas où le pouvoir de rejwësenler la société serait 
linrilé à certaines aflUres, à certaines ciiconstances» à certains 
lieux ou à certaines époques déterminés, ou si ressentiment de 
l'assemblée générale, d'un conseil de surveillance, ou de tout 
autre organe des sociétaires était requis pour la conclusion de cer- 
taines aflbires. 

La présidence prête serinent pour l'association. 



Tout change nient dans la composition de la pi ôsidence doit être 
notifié au tiihimal de cummetcej eDregi&lré aux registres des so- 
ciétés, et rendu public. 

Un pareil changement n'est opposable aux tiers qu'autant que 
les conditions de l'art. IG du Code général de couunerre alle- 
mand, relatives à la révocation des procurations, existent à l'égard 
de ce changement. 

§ Î3. 

Toute assignation ou signification sera régulièrement faite à 
rassodalion entre les mains d'un membre de la présidence qui *a 
droit k la signature. 

§>*'. 

La présidence est obligée de remettre au tribunal de commerce, 
tous les trois mois» une note des entrées et sorties des sociétaires, 
et de lui envoyer chaque année, au mois de janvier, une liste al« 
phabétique complète de toua les sociétaires. 

Le tribunal de commerce rectifie et complète sur cette liste la 
liste originelle. 
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* . 

La présidence a le devoir de veiller à ce que les livres néces- 
saires soient tenus. Au plus tard dans les six premiers mois de 
l'année commerciale, elle doit publier un bilan de Tannée écoulée, 
le nombre des membres admis ou exclus depuis la dernii-re publi- 
cation, ainsi que le nombre des membres rai>ant actuellement 
partir de l'association. 

, • - .- § 26. ^ *.,- »r:^; 

Les membres de la présidence qui, en cette qualité, agissent 
en dehors des limites de leur mandat, ou contrairement aux pres- 
criptions de la présente loi ou du contrat de société, sont tonus 
personnellempnt et solidairement pour la réparation du dommage 
qu'ils ont causé. 

Si leur conduite a en vue d'autres objets que les affaires men- 
tionnées dans la présente loi ($ \), ou s'ils autorisent ou n'empê- 
chent pas la discussion, en assemblée générale, de propositions 
ayant trait, non |X)int aux affaires sociales, mais à la politique (or- 
donnance du 11 mars 1850, §1, sur le droit de réunion), ils sont 
passibles d'une amende dont le maximinn est 400 thalers. 

Le contrat de société peut placer à côté de la présidence un con- 
seil de surveillance (conseil d'administration, ccmiité). 

Quand il y a un conseil de surveilhince, celui-ci surveille la 
conduite des affaires de l'association dans toutes les branches de 
l'administration; il a le droit de s'informer de la marche des •af- 
faires de l'association, de visiter et de consulter, en tous temps, 
les livres et la correspondance, de vérifier l'état de la caisse sociale, 
et de convoquer des assemblées générales. Il peut, quand cela lui 
parait nécessaire, suspendre provisoirement de leur fonction jus- 
qu'à la convocation de la prochaine assemblée générale les niem- 
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bres de la présidence et U's employés, el prendre les dispositions 
nécessaires pour la continuation provisoire des affaires. 

Il ai examiner les comptes de l'année, le bilan et les propositions 
de la fixation du dividende, et en rapporter annuellement à l'as- 
semblée générale. 

11 doit convoquer l'assemblée générale quand cela est nécessaire 
dans Tintérél de l'association. 

.. , . . 

- . ■ . • • 

• - . i ' § 28. 

Le conseil de surveillance a pouvoir pour conduire contre los 
membres do la présidence les procès qui ont été décidés par l'as- 
semblée générale. 

Quand l'association a à faire un procès aux membres du conseil 
de surveillance, elle y est représentée par dos fondés de pouvoir 
élus en assemblée générale. Tout sociétaire a le droit d'intervenir 
au procès h ses frais. 

.'...-§ 29. , 

La conduite d'alfaires concernant Tassociation, ainsi que lu re- 
présentation de l'association par rapport j» ces affaires, peuvent 
être également confiées à dos fondés de pouvoirs ou h des em- 
ployés de l'association. Dans ce cas leur capacité est délern)inée 
par les pouvoirs mêmes qui leur sont donnés; elle s'étend, s'il y 
a doute, à tontes los opérations, que la conduite d'affaires de ce 
genre entraine habituellement. 

§30. 

L'assemblée générale des sociétaires est convoquée par la pré- 
sidence, et par toute autre personne k laquelle ce droit est donné 
par le contrat de société. 

En dehors des cas expressément spécifiés dans le contrat de 

société, l'assemblée générale doit encore être convoquée chaque 

fois que cela parait nécessaire dans l'intérêt de la société. 

i6 
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La convocation de l'assemblée générale doit avoir lieu confor] 
mément aux prescriptions dn contrat de société. 

L'objet de l'assemblée doit toujours être notifié en môme temps 
que la convocation ; aucune résolution ne peut être prise sur des 
matières qui n'auront pas été ainsi annoncées, à l'exception tou- 
tefois de la décision à prendre par Tassi'mblée sur la proposition 
qui lui serait faite de coovoquel* unie assemblée générale extraor- 
dinaire. 

Les propositions h faire, ainsi que les discussions qui n'en- 
trainent |)oint de résolutions^ n'ont pas besoin d'être annoncées 
d'avance. r . 



La présidence est spécialement chargée et responsable, vis-ii-vis 
rassociation, de l'observation et de l'exécution de toutes les dis- 
positions édictées par le contrat de société, et par des résolutions 
de l'assemblée générale valablement prises conformément à l'acic 
social. 

I^s résolutions de l'assemblée générale doivent «Hre inscrites 
sur un registre des procès-verbaux; tout sociétaire ainsi que l'au- 
torité publique peuvent en prendre connaissance. 



CHAI'lTKfc: IV. 

DB LA DISSOLUTION DE LK SOCIÉTÉ MT »E l'eXCLUSION DES SOCIÉTAIRES. 

§ 33. 

La société est dissoute : 

i * Par l'expiration du temps déterminé par le contrat de société ; 
3" Par une décision de l'association ; 
3" Par l'ouverture de la faillite. 
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§ 34. 

Quand une association sp rond coupable d'acli's ou d'oniissioiis 
contraires à la loi, \kh- lesquels rintérôl public t-st mis en danger, 
OU si elle poursuit d'autres buts que coux mentionnés dans la prv- 
senle loi (g 1), lu dissolution pi ut tMre pt ononrtn", s:ius qu'ij y ajl 
lieu de sa pari à prétendre à des donnnagcs inién' is. 

Dans oc cas la dissolution ne peut être prononcée que par un 
jugement rendu sur les poursuites de radministration du district. 
Le tribunal compétent est celni du siège de là société. 

Ce jugement doit être notifié par le tribunal qui l'a rendu an 
tribunal qui tient le registre de la société, pour y être enregistré 
et publié, d'après le § 90^ 

f 35. 

Quand la dissolution n'est pas l« conséquence de l'ouverture 
de la failiiltf, elle doit être notifiée par la présidence pour ôtra 
eoregisirce au registre des sociétés ; elle doit être aussi annoncée, 
par trois fois, dans les feuilles publiques destinées à reoevoir les 
publicatiooa de l'association* 

Cette annonce doit en même temps contenir l'invitation à tous 
les créttDci^ (|e se présenter & la présidence de l'association. 

§36. 

L'ouverture do la faillite doit être enregistrée d'oflice par le 
tribunal de la faillite dans le registre des sociélés. L'iiiinuiice de 
cet enregistrement, par un avis inséré dans les jounuiux menlion- 
nés au {5 i, n* 0, n a iias lieu. Quand le registre des sociétés n'est 
pas tenu par le LiUiuual de la faillite, l'ouverture delà faillite doit 
être sans délai portée par celui-ci à la connaissance du tribunal 
de commerce qui tient ce registre, pour y être enregistrée. 
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§ 37. 

Tout associé a le droit de sortir de rassocialion. Si le contrat 
de société ne décide rien relativement au délai de la renonciatioiit 
ni au moment de la sortie, cette sortie ne pourra avoir lieuqu^à 
la clôture de rannée commerciale» après être annoncée au moins 

un mois avant. 

En outre, la qualité d'associé s'éteint par ia morl»à moins que 
le contrat de société ne dispose le contraire. 

En tout cas, l'association peut exclure des associés sur des mo- 
tifs déterminés par l'acte social. 

§ 38. 

Les membres soiiis ou exclut de l'assoeiatioii, ainsi qne les bé- 
ritiers d'associés déoédés» restent tenus envers les créanciers de 
rassociation de tontes les dettes eoolmeiées avant leur soitie de 
la aooîété, jusqu'à la prescription dont il sera parlé an § 51 . 

k moins que le contrat de société n'établisse le contrtire, ib 
n'ont aucun droit an fonds de réserve ni à l'actif actuel de la 
société; ib n'ont droit qu'à exiger le rembonrsenient, dans un 
délai de trob mois h compter de leur sortie, de la mise sociale 
qu'ils ont versée et des dividendes qui leur ont été attribués. 

La société ne peut s'afflnncbir de cette obligation, même quand 
son actif a été diminué à la sortie on à l'exclusion d'un membre, 
qu'en prononçant sa dissolution et en procédant à sa liquidation: 

GBAPITRE V. 

DB LA LIQCtttATlON DB l'aSSOCUTIÛN. 

§ 39. 

Après la dissolation de l'association, excepté le cas de faitlHe, 
la liquidation est faite par la présidence^ à moins qu'elle n'ait été 



Liyiiized by Google 



— 245 - 



confiée à if anlfeg penoones, soit par le contrat de société, soit 
par iioB déciaUm de rasseniblée générale. La rétololioa de liqui- 
der eit loujoum révocable. 

§ 40. 

Les noms des liqaidateiirs doivent être notifiés par la prési- 
dence au tribunal de commerce et inscrits au registre des socié- 
tés. Os doivent personnelieroent donner leur signature en présence 
dn tribunal, ou lui faire parvenir leur signature en forme au* 

La retraite d'un Uquiditenr ou l'extinction de ses pouvoirs doit 
élie également notifiée, pour être inscrite an registre des sociétés. 

§«. 

La nomination des liquidateurs, la retraite d'un liquidateur ou 
rextinetlon de ses pouvoirs ne peut être opposée aux tiers que 
soos tes conditions établies dans les art. tti et 46 du Code de 
commeroe général allemand relativement aux changements de 
propriétaires d'une raison aoctale ou ^ la révocation des procura» 
tiens. 

S'il y a plusieurs liquidateurs, ils ne peuvent légalenient entre- 
prendra qu'en commun les opérations relatives à la liquidation, à 
moins qu'il ne soit expressément décidé qu'ils peuvent agir iso- 
lément. 

§ 49. 

Les liquidateurs doivent terminer les affaires courantes, i-em- 
plir les engagements de l'associaiion dissoute, faire rentrer les 
créances et réaliser la fortune de rassocialton ; ils représentent 
la société judiciairement et extr^udidairement, ils peuvent con- 
tracter et compromettre en son nom, ils peuvent môme entre- 
prendre des aifaiiesnonvelles pour terminer les attures pendantes. 
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L'iiliénnlion dos choses immobilièi*es ne peut t^tre fuite par les 
liquidateurs qu'aux enchères publiques, à moins que le contrat de 
société ou une résolution de rassemblée générale ne permettent 
le contraire. 

§43. 

Toute limitation des pouvoirs des liquidateurs (§ 4S) est s^ns 
eflet à l'égard des tiers. 

LstIkiaidatmtigiMat «n «{kposart liw non M-tesonéde 
toniiQoiOQiato» à iiqutlle mn iJoiM li Mtnlioii « m liqiii» 
dation. 9 

S 45. 

Vis-à-vis de l'association, les liquidateurs sont obligés de se 
conformer, pour la conduite des afiaires, aux décisions de l'assem- 
blée générale. 

Im «ipilain m nim m ntoamit éo I» dinohrtfM de Vwso- 
euÊàm tk «an qui rmlnr oi l pamiMil la liqnMMioiit teiM ap- 
pliqoéaooBMne aait: 

4* Les eréaucien de TasiociatloQ aevoot d'abord désiotéi«»é> 
au for et à mesure de l'éohéaBoe de leurs créanoes^ et l'on mettra 
de côté les sommes néoessairea pour couvrir les créances non en- 
core esigibleil. 

^ Le snr|te servhfa à rembourser à chaque sociétaire la mise 
sociale qu'il a versée, et les dividendes qui lui ont été attribués 
dans les années précédentes. — Si ce surplus ne suffit pas è un 
remboufsement intégral^ le lomboorseînent aura Keu an marc ïe 
Anne. 

»ên êss eapilaes leHés disponibles «pièa le paiement des 
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dettes sociales et le remboursement des mises de chaque associé, 
OD prélèvera le bénéfice du dernier exercice qui sera disUribaé 
aux Mtociés d'après les dispositions de l'acte de société. 

La partage de oa qui restera après cette distribution aura lieu 
par tète en l'abaence d'autre dispoaitioii. 

§ 47. 

Dès te débvt de la RqoMatkm) les liquidateun dohreat dvaaaer 
le bilan. Si ce bilan, ou tout autre postérieurement établi, montre 
que l'actif social (y compru le fonds de réserve et les mises des 
associés) n^est pas suffisant pour couvrir les engagements de Tas^ 
sociation, les liquidateurs doivent immédiatement, et sons leur 
responsabilité personnelle, convoquer nne assemblée générale, et 
si les associés ne versent pas, dans le délai de huitjonrs à comp- 
ter de l'assemblée, une somme suffisante pour couvrir le déficit* 
il est du devoir des liquidateurs de provoquer au tribunal de com- 
merce l'ouverture de la faillite de lasodéié. 

§ 48. 

Nonobstant la dissolution de la société, et jusqu à l'acbèvement 
de la liquidation, les dispositions contenues aux chapitres II et III 
de ia prés^^nte loi, relatives aux relations d«^s ci-devant sociélaires, 
soit entre eux. soit à l'égard des tiers, continueront d clre appli- 
cables, en tant qu'elles ne seront pas incompatibles avec les dis- 
positions du présent chapitre et avec l'cxisteuce même de la 
liquidation. 

Dans le cas de la dissolution de la société, un sociétaire dont le 
versement sur sa mise sociale est moindre, ne peut être recherché 
par ceux des sociétaires qui auront payé une portion plus consi- 
dérable de leur mise. 

Le tribunal compétent au moment de la dissolution de l'asso- 
ciation, reste le tribunal de l'association dissoute jusqu'au complet 
achèvement de la liquidation. Les significations à faire à l associa- 
tion seront légalement faites ài l'un des liquidateurs. 
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§ i9. 

Après l'achèvenienl de la liquidalion, les livres et papiers de 
l'associalion dissoute seront remis en garde à l'un des ci-devant 
■ sociétaires on à un tiers. Cette personne sera désignée par le tri- 
bunal de commerce, s'il n'y a pas de nomination à l'amiable. Les 
sociétaires et lem's ayants droit conservent le droit de prendre 
connaissance et de se servir de ces livres et papiers. 

En dehors du cas prévu au § 47^ la faillite de l'association sera 
déclarée aussitôt (|u'elle aura suspendu ses payements, soit avant, 
soit après sa dissolution (§ iSi, n' â, du règlement des faillites du 
8 mai 1855; Code de commerce rhénan, art. 441, loi du 9 mai 1859; 
Collection des lois, p 208). 

La déclaration de la suspension de payement incoml>e à la pré- 
sidence, et aux liquidateurs si elle a lieu après la dissolution de 
l'association. 

L'association est représentée par la présidence, le cas échéant 
par les liquidateurs. 

Ceux-ci sont obligés de se présenter en personne et de donner 
les renseignements, dans tous les cas où cela est pn^scrit pour le 
débiteur lui-même. Aucun concordat ne peut être conclu. 

La faillite de l'association nVntraine point la faillite personnelle 
des sociétaires. 

Le jugement sur l'ouverture de la faillite (déclaration de faillite) 
ne doit pas contenir les noms des sociétaires tenus solidairement. 
Aussitôt après la clôture de la faillite, les créanciers sont en droit 
de poursuivre personnellement chacun des sociétaires solidaires 
pour tout ce qui reste dfi en principal, intérêts et frais sur leurs 
créances, pourvu que ces créances aient été produites et admises 
à la faillite après vériticalion. 
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CHAPITRE VI. 
w L^niiMuiTioii Dtt âcnoNs amni tts aociiTAWis. 

Lm letions contre un sociélaire, en raison ilo créances contre 
l'association, se prescrivent par dem années éconlérs depuis la 
diflaolaUDD de Tassociation ou depuis la sortie ou l'esclusion du 
sociétaire, snns préjudice des prescriptioaft ploR eourles i|ui résnl- 
feraient de la nature de la créanoe. 

La piescription commence au jour oil la dissoUitioB de r«sso< 
ciation a été transcrite au registre des sociétés, ou au jour où la 
sortie ou l'exclusion, du sociétaire a été notifiée au tribunal de 
Gommerci". Si la créance ne devient eiigible qu'après ces époques, 
la prescription ne comptera que du jour de Texigibilité. S'il reste 
encore une partie de fortune sociale qui n'ait pas été distribuée, 
la prescription de deux ans ne peut être opposée au créancier qui 
poursuit son payement sur la fortune sociale» 

♦ 

§52. 

La prescription en faveur de l'associé sorti ou exclu n*est pas 
interrompue par des poursuites dirigées contre un autre sociélaîrey 
mais elle l'est par des poursuites dirigées contre Tassodalion; 

La prescription en faveur de l'associé, qui disait encore partie 
de l'association an moment de la disaolulion, a*est pas interrompue 
par des poursuites dirigées contre un autre associé, mais elle l'est 
par des poursuites dirigées contre les liquidateura ou contre la 
maase de la faillite. 

§53. 

La prescription court même contre les mineurs et les personnes 
en tutelle, ainsi que contre les personnes juridiques auxquelles 
appartiennent légalenaent les droiu accordés aux mineurs, sans 
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qu'il y ail lien à hi reslitiilion in integnnn^ iimis avec réserve de 
tous recours en responsabilité contre 1rs tuteurs et administrateurs. 

DISPOSITIONS FINALES. 

.. . • . ^ 

§54. 

Le tribunal de rommerce doit contraindre la présidence par des 
pt'-nulités prononcées contre elle à robservatioiuies dispositions con- 
tenues aux §§i, 0, i7, 2^, 2i, «25, 32, 36, 40. 

Les règles générales de la procédure h suivre à cet égard sont 
celles posées dans l'art. 5 de la loi du 24 juin 1801 portant intro- 
duction, dans le royaume, du Code général de commerce de TAU 
lemagne. 

§55. 

Les inexactitudes commises dans les annonces prt^scritcs à la 
.présidence par les dispositions de la présente loi. ou dans leurs 
autres annonces ollicielles seront reprimées par des amendes pro- 
noncées contre les membres de la présidence, et qui n'excéderont 
pas "20 thalers. 

§5(5. 

La disposition du § 55 n'empêchera pas l'application de peines 
plus sévères, prononcées par d'autres lois contre l'action. 

§57. 

Les enregistrements auront lieu sans frais. Les règlements 
spéciaux et de détails relatifs à la tenue de ces registres sont 
réservées à des ordonnances rédigées en commun par le ministre 
du commerce, de l'industrie et des travaux publics et le ministre 
de la justice. 

Les ministres du commerée, de l'industrie et des travaux pu- 
blics et de la justice sont chargés de Texécntion de la prés^Mite loi. 



.. , ^ STATUT ORGAIMIQUE 

•;v.>» • - • • ■ .r . .• 

DE L'UNION GÉNÉRALE 

: ' • fi 

DES SOCIÉTÉS ALLEMANDES DE COOPÉRATION. 

. . • ♦r-ft . • J», . V -i*^ ' 

Z?Mr de Vunion. •' ' - ' • *• 

Les sociétés allemandes ci-dessus désignées forment entre elles 
une union dans le but suivant : 

1* Pour développer leur constitution et favoriser leurs affaires; 

2° Pour proléger des intérêts communs, par leurs n^sources et 
forces réunies ; 

3* Pour établir des rapports réciproques d'affaires, soit géné- 
raux, suit particuliers. 

§ 2- 

Condition de Vpntrèe dans V union. 

Toutes les sociétés allemandes qui reposent sur le principe' de 
la coopération de leurs membres dans un but industriel ou éco- 
nomique, ont le droit de faire partie de Vunion, avec les droits et 
devoirs déterminés et établis par les présents statuts. Seront ad- 
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mises notamment, sans exclure pour cela toute autre forme par- 
ticulière ou nouvelle de sociétés: 

V Les sociétés d'avances et de crédit (haiiques |K)pulaires) ; 

2* Les sociétés relatives à des braiîches spéciales d'industrie, 
ayant pour but l'achat des matières premières, le magasinage et 
la vente des produits fabriqués, ainsi que la production pour 
compte commun ; . . 

3* Les sociétés de consommation. 

•■ ■ •. ■ 'I. ■ 

§ 3. 

Du règlement des affaires de l'union générale, 
assemblée générale de l'union. 

Les sociétés faisant partie de l'union générale règlent les affai- 
res de l'union, par des députés ; ces députés se réunissent au moins 
une fois par an en assemblée générale^ et décident, à la majorité des 
voix, de toutes les questions qui se présentent. 

Celte assemblée générale constitue l'aulorilé suprême de l'union. 
Elle seule en établit les règles et les conditions, fixe et moditie les 
statuts, dispose des fonds alloués par les sociétés dans l'intérêt 
général de la société, et conserve la surveillance et le contrôle de 
tous les organes nécessaires à la conduite et à radminisiration des 
affaires de l'union ; elle nomme et révoque les employés et con- 
clut avec eux les traités relatifs à leur emploi. 

Toutes ces attributions de l'assemblée générale ne peuvent ce- 
pendant porter atteinte à ['indéjteudance absolue de chacune des 
sociétés faisant ftartie de l'union, jmtr ce qui concerne leurs a/Tairet 
particulières. Toute décision prise par l'assemblée générale, qui 
imposerait aux sociétés prises individuellement des obligations et 
devoirs nouveaux, non spécifiés dans les présents statuts, ne de- 
viendront obligatoires pour chaque société que par son adhésion 
spéciale à cette décision. De même toute décision relative à l'op- 
portunité ou à l'inopportunité de telles où telles mesures spéciales 
à prendre par les sociétés, ne pourra être considérée que comme 



un tonseil ou one reoomniandatioii, ces déciiiona ne devant «m* 
profiter leur antortié qo*aa poids même des motifs qiii les «iront 
frit adopter. 

Les formes I observer dans les déttbérations et les décisions de 
l'assemblée sont établies dans le « rèfflaimt • annexé aux présents 
statuts. Ce rAgtement pourra être modifié à chaque nouvelle ses- 
sion de rassemblée générale. 

Toute dédsion portant modifieatioa des dispositions contenues 
aux présents statuts devra, pour être valable, néunir les deux con- 
ditioDS suivantes: 

1* Que les propositions de modification aient été annoncées 
avee b convocation même de l'assemblée, dans le journal de 
l'union: 

S* Que les trois quarts aux moins des membres présents de l'as- 
semblée, aient voté eette Ikiodificatioii. 

Det orgam de Vumm, 

Les organes de l'unkm pour la conduite et l'administration de 

ses affaires, sont : 

I. La direction [Ann oltschaft) ; 

H. Le comité spécial joint à la direction. 

III. Les sous- associations provinciales [Landes- und Prouimial- 
UtUerverbùfide), 

S». . 

La direetion. 
(Anwattseliaft) 

Le directeur des afftiires de l'union est choisi par rassemblée 
' générale ; il doit se ctaai^, sous le titre de directeur gônéral 
{Anwalt) des attociations allcmnndes, de toutes les affaires de 
r union générale ; il établira et organisera dans ce bot un bureau 
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de étreeUm dont il survciUen la mucbe régulière (buieau cen- 
' Irai» Jmoêlttekafti^itnrtÊu), 

Ses fonetioos comprennent notamment : 

i* La représentation des atiocialions coopératives et de leurs 
latérâts en général au dehors et spécialemeol via»&-vis du pop- 
voir législatif et de la magistrature ; 

T Uassitance et le secours à donner par ses conseils et ses. 
actes à chacune des sociétés faisant partie de l'union, par Tensci' 
gnement, par des renseignements, projets et révisions de statuts, 
établissement de rapports d'afllaires entre les diverses sociétés; 

3* L'étatilissemeot d'une statistique aussi minutieuse que pos- 
sible sur l'organisation des sociétés, leurs résullats et leurs déve- 
loppements; cette statistique aura pour but l'échange et la coni- 
paiaison des expériences individuelles , pour favarisar des 
remarques critiques sur les résultais donnés | 

4^ La rédaction pt 1» publiciition d'un organe spécial, dans la 
presse périodique, des intérêts de Tunion. Sera réputé comme tel 
la revue mensuelle « la Corporation de Tavenir » {Inmmg der 
Zuhunfl) ; 

5° La préparation et l'exécution des décisions de rassemblée 
générale. 

Le directeur est nommé pour on temps indéterminé. Il peut 8« « 
démettre de ses fonctions ou en être destitué par l'assemblée géné- 
rale, en prévenant six mois à Tavance. k re ipi nliw i dm es délai, 
il de*ra se démettre de ses fonctions et remettre au sy|crsseiir, qui 
lui sera désigné par le comité spécial, tous les papNW, ima 6t 
listes relatifs à son administration. 

§6. 

Li tmité tfdâeÀ, 

Le comit(^ spécial des sociétés appartenant à l'union, est com- 
posé des dircctcuis des suas-as^uciulions priu inciaics. Jusqu'à 
rélabliss«iient complet et délinilif, dans toutt l'AUeinagnc, de ces 
sous-associations provinciales, l'assemblée générale aura le droit 
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d'ajouter tu comité spécial 1m pfétkkiiilt dct tociélés qui n'éa* 

raient pu encore entror dans aucune de ces sotu-«ttOciatioM. 

Les attributions du cooiité spécial con&i6ten( : 

1* A assister de ses conseils le ditvcteur» dans totia les oaa où 
uoe décision de l'assemblée générale ne pourrait ^ire obtenue^ à 
cause de Tiirgence, relativement à des dispositions à prendre dans 
rinlcrétde l'union, et où cependant le directeur hésiterait à pren- 
dre sur lui seul la responsabilité de pareilles mesures. 

â° Le comité décide, sur le rap{>ort 4}ui lui est fait pnr le diroc* 
teur, tout» s les questions relatives à la convocation de l'assemblée 
générale, à la préparntioa de l'ordre du jour, à la nomination des 
rapporteurs, en tant que ces questions n'ont pas été résoliu» déjà 
par la précédente assemblée générale. 

3° Le comité a, par lui-même et de sa propre autorité, le con- 
tréle de la caisse et des livres de l'union ; il veille notamment au 
payement, par chacune des sociétés, de la part lui incombant dans 
les frais généraux de l'union ; il fait eflfectuer les payements en 
retard, soit par l'intermédiaire des sous-associations pr(^inciales, 
soit directement si cela est nécessaire. Dans ce but, le directetir 
présentci a chaque année au comité, au plus tard au moment dn 
l'assemblée généralë, la liste des encaissements, et il sera pré- 
senté à rassemblée générale un résumé do receltes et dépenses. 

i' Entii), dans le cas d'une vacance soudaine de la fonction de 
directeur, le comité spécial prend les mesures nécessaire*? pour son 
jremplacement provisoire jusqu'à la première assemblée générale. 

Le comité spécial prend toutes ses déterminations à la majorité 
des voix et choisit pour sa dir^clion^ dans les cas indiqués plus 
haut 3" et -i", où il agit par lui-môme, un président pris dans son 
sein et éhi pour une année. Dans les cas des n" T et S*, riaitiâtive 
appartient an directeur. 

Le vote a lieu, d'ordinaire, par écrit et pnr correspondance; le 
directeur et, selon les cas, le président, envoie par correspondance, 
aux différents membres du comité spécial, les questions soumises 
à leur vote et publie ensuite dans le iournal mentionné ci-dessus 
les réaohUkMis prises, quand riles sont d'un intérêt général. 
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Ce n'est qu'à l'occasion de l'assemblée générale annuelle que les 
membres du comité spécial se réunissent en séance; c'est dans 
cette séance que le comité se constitue, choisit son président pour 
l'année suivante et prend les mesures relatives à la caisse. 

• § 7. 

■ 

• Des sous •associations firovinciales. 

(Laiides-uiui Prorlnxinl-l'iiterverliande.) 

Les sociétés faisant partie de l'union générale se groupent par 
district, en sous-associations provinciales (|ui seront établies de la 
manière qui sera jugée utile et néa^ssaire. Ces sous-associations 
ont pour but : 

1" D'entretenir des rappurts constants avec la direction et l'as* 
sembléi' générale ; 

2" De créer im lien plus étroit ?t des relations d'affaires entre les 
sociétés qui en fout partie, et notanmient d'établir entre elles un 
commerce de banque et des communications réciproques des ex- 
périences particulières; 

If De prendre en commun toutes mesures relatives aux intérêts 
particuliers des sociétés du district; 

4" D'assister la direction et le comité spécial dans leurs fonc- 
tions et parliculièremenl en ce qui conœrnc la transmission des 
documents statistiques et la rentrée des contributions aux cbaiges 
de l'union générale, de la part des sociétés de leur ressort, ainsi 
que veiller, s'il y a lieu, à l'exécution des décisions de l'assem- 
blée générale. 

Les sous-associations se constitueront d'après des statuts qu'elles 
choisiront ou accepteront elles-mêmes, mais qui cependant ne de- 
vront pas être en contradiction avec les statuts présents de l'union 
générale; elles traiteront, par députés de toutes les sociétés du 
district, de toutes les affaires concernant l'exercice de leurs fonc- 
tions ( t le règlement de leurs intérêts dans une assemblée provin- 
ciale qui devra avoir lieu au moins une fois par an. Les décisions 



ilr cellp asRombléo auront, on ce (\\\\ concerne les affaires i\o la sous- 
nssoeialion, la m»*nip forro que les décisions de l'assemblée géné- 
j-ale relalivenient aux affaires «le l'union générule, mais avec la 
môme restrietion qu'elles ne pourront empiéter sur la complète 
indépendance des sociétés prises individuellement, et qu'elles ne 
pourront jamais obliger également ces sociétés sans leur consen- 
tement exprès. 

Pour la conduite des affaires de la sous-association provinciale, 
les sociétés qui y sont comprises choisissent chaque année à l'as- 
semblés provinciale, et pour un an seulement, une d'entre elles 
qui devient la société directrice, dont le siège devient le chef-lien 
fVorort, (ie la sous-association , et dont le président assume, en 
qualité de directeur de la sous-association, les devoirs qui lui in- 
combent; c'est lui qui prépare et dirige l'assemblée provinciale, 
en observant à cet égard les règlements pris par la sous-associa* 
tion. 

Les sous-associations peuvent aussi établir dans leurs statuts, 
qu'au lieu d'une soricté dirertrice, une personne sera dioisie 
connue directeiu* de leurs affaires. 

Les statuts et règlements des sous-associations doivent être en- 
voyas î'i la direclion de l'union générale qui doit les soumettre h 
la prodiaine a-seniblee générale. Ce sont seulement les sous- 
assbciations reconiuies par l'assemblée générale qui auront lesdroits 
et prendront la place créés dans ce statut organique. 

§8. 

fie Ventrée det mUth dm» Vunùm généraie^ et de leur MOrtk 

ou êxeiviiM, 

L'entrée dans l'union générale a tien par uns dédaiatioa écrite 
adressée par la direction de la société boH au directeur général, 
soit au directeur de la sous-association, avec déclaration expresse 
que la société accepte et promet d'accomplir les devoirs qui lui 
sont imposés par les présents statuts. De môme, la sortie a lien 
par une dédanition analogue et par écrit; tontefois^ la société qui 

17 
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se retire devra payer sa pari des cliarges deTumon générale, jus- 
qu'à l'expiration de Tannée dans laquelle la déclaration de sortie 
aura été faite. 

L'exclusion d'une société ne peut être prononcée que par l'as- 
semblée générale, pour cause de uon-accomplissement des devoirs 
imposés par les statuts. La décision de l'assemblée générale doit 
également être provoquée par lo directeur, quand il s'agit de l'en- 
trée de nouvelles sociétés et qu'un doute existe sur la question de 
savoir si elles remplissent les conditions établies par le § 2 pour 
leur admission. 

• - ... ■ • •■ ^ *-•• . 
• . . § 9. . 

- ' * • !)€» droit i et des devoirs des sociétés faisant partie 
■ '• de runion générale. 

Les sociétés qui font partie de l'union générale ont les droits 
suivants : • • • • • . , 

■ i' Elles sont en droit d'attendre les conseils et la protection ac- 
tive de la direction, aussi bien que des autres sociétés appartenant 
à l'union, soit prises ensemble, soit individuellement ; 
- 2 " De se servir des institutions établies en commun, des rapports 
d'adaires, des renseignements et facilités réciproques ; 
• 3" De se servir de l'intermédiaire des sous-associations et de la 
direction générale pour la création de leur capital ou l'ouverture 
de crédits de banque, en tant qu'elles remplissent à cet égard les 
conditions posées par des décisions de l'assemblée générale ou des 
instructions de l'Union ; 
Par contre elles sont obligées : 

4* De payer exactement ta contribution qui sera fixée aux char- 
ges de l'union ; 

De faire parvenir chaque année à la direction générale, soit 
directement, soit pur l'intermédiaire des sous-associations, un rap- 
port détaillé de leurs comptes et des listes remplies d'après le for- 
itiulaire communiqué afin de pouvoir servir de base à la statistique 
à établir ; 
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6' D'être al><>iinees à un exemplaire^ au moins, du journal choisi 
{KMjr être l'organe de l'union . 

7" De poursuivre et de défendre de toute manière les intérêts 
de l'union, d'entrer les unes vis-à-vis des autres en rapport d'affaires 
et de se prêter autant que possible secours et assistance. 

§ <0. 

ÈtahlittmeiU dudipeniH, 

Les frais de l'union, à savoir : 

!• Les appointements du directeur et ses frais de bureau ; 

2" Les dépenses relatives à rassemblée générale et aux assem- 
blées provinciales, et enfin 

3" Les dépenses de la direction des suiis-ii^sociations doivent cire 
supportées par les sociétés faisant partie do l'union. A litre de 
contribution aux cliai ges de l'union, thaquo société devra payer 
(jusqu'à ce qu'il ( n suit autrement disposé; deux pour cent des 
profits nets de st^s atlaiies annuelles, luais cependant sous la ré- 
serve que cette somme ne sera pas moindre de 2 tbalers ni supé- 
rieure à 30 tbalers. 

1' Cfiaque année l'assemblée générale déterminera quelle por- 
'tion de cette contribution sera appliquée au directeur général et à 
son bureau, et quelle portion réservée pour l'assemblée générale 
et les sous-associalions. 

S* Dans le cas o& la portion attribuée à l'assemblée générale et 
aux sous-associations ne suffirait pas à couvrir leurs dépenses, les 
sociétés intéressées contribueront dans la proportion . susindiquée 
à parfaire le surplus nécessaire. 

3" Les sociétés directrices ou les directeurs des sous-ussociations 
encaisseront les parts oontribuloires imposées aux sociétés de leur 
ressorty et feront parvenir an direct«ur général le produit de obs 
encaisiements, déduction faite de la portion qui leur en aura été 
attribuée et qu'ils retiendront. 

Toutes leisodélés frasant partie de l'union générale s'obUgenl 
I rpblefvatioii et au meintieQ du présent sUtuI organique. 
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; PIUUFJ l)K Lf»I FBVNÇXIS 

SUR 

LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES. 

PRRMIÈilE BÉDACTION. 



. TITRE IV. 
ms 9oaM» i>b coopération. 

Art. .*»!. 



I es sociétés de coopération sont colles qui ont pour objet : 
Soit d'acheter, pour les vendre aux associés, les choses néces- 
saires aux besoins de la vie ou aux travaux de leur industrie; 
■ Soit d'ouvrir aux associés dos crédit et de leur faire des prête ; 

Soit d eUblir pour les associés des ateliers de travail en c^m- 
,„un et d'en vendre les produits, soit collectivement, so.l mdivi- 

'^tièrs^nl soumises, chacune en raison de la forme qui lui est 
donnée, aux dispositions générales qui régissent les d.ffén^nt^ es- 
pèces de sociétés civiles ou commerciales, sauf les mod.fiait.ons 
énoncées dans les articles suivants. 

Art. i>2. 

Le .«pital social peut, pendant la durée de la sooiélé, élr. 
..«gmenlé par des apports surcessifs fai.s par len assoc.es ou par 
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FâdmiMioad'aMoclés iioiivmiue. Il peut étie diminiié pir la le- 
prite tolal0 oa partielle des apports eflbeloét. 

TloiitefoiB lesrtatots doiveat délerminer une tomme au-deiaoïu 
do liqnello le capital eoclKl ne pourra 6lra rMait. 

Akt. 5a 

Lorsque les parties auront adopté la forme de la société en 
commandite par actions ou de la société anonyme, quel que soit 
le montant du capital social, les aclioDs ou coupons d'actions 
pourront «Hre inférieurs à i()0 fr. 

Dans les mêmes cas, la souscription de la totalité du capital 
social et le versement du quart pourront être valablement consta 
tés par une déclaration sous signature privée du gérant ou des 
fondateurs. 

AsT. 64. 

Chaque assuiie peut se retirer de la société lorsqu'il le juge 
convenable. 11 reste tenu envers ses coassociés et envers les tiers, 
dans les termes des statuts, des engagements contractés à l'époque , 
où il faisait partie de la société. 

Art. 55. 

La société, qoelte que sditsa forme, est valablement nprésen- 
tée en justice par sm admloiitnitean. 

AaT. 06. 

La société n'est pouU dissoute par la mort, la retraite, l'inter- 
diction ou la déconfiture de l'un des associés j elle continue de 
plein droit entre les autres associés. 

Art. 57. 

bans la quinzaine de la constitution de la société, des copies: 
■ i" de l'acte. constitutif; S*, des dédaratioos et délibérations exi- 
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gées pour la constitution de la société, li^sdites copies certifiées 
conformes par les gérants ou adminislralours, sont déposées au 
greffe du tribunal de commerce ou du tribunal civil de l'arrondis- 
sement dans lequel est établie la société, selon que la société est 
commerciale ou civile. 

Dans le m^me délai do quinxaine, un extrait de l'acle de société 
est transcrit, publié et atliché suivant le mode prescrit par l'ar- 
Ucle 42 du Code de coujmerçe. 

L'extrait doit énoncer la date de l'acte de société, son objet et 
la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut être réduit. 

... . • ' 

. , Aht. 59. - 

Tous actes et délibérations ayant pour objet la modification 
des statuts, la continuation de la société au delà du terme fixé 
pour sa durée, la dissolution avant ce terme et le mode de liqui- 
dation, tout changement ou retraite des associés chargés de l'ad- 
ministration, sont soumis, dans la quinzaine de leur date, aux 
formalités prescrites par l'article précédent. Ne sont point assu- 
jettis à ces formalités les actes constatant les augmentations ou 
les diminutions du capital social opérées dans les termes de l'ar- 
ticle 52, ou les retraites d'aesociés qui auraient lieu conformé- 
ment à l'art. 54. 

Art. 59. 

Toute personne peut prendre communication an greffe des 
actes et délibérations dont le dépôt y est effectué conformément 
aux deux articles précédents. 



Art. 60. 

Les formalités priîscrites par les art. .%7 et 58 sont les seules 
qui soient exigées pour la publication des sociétés de coopération. 
Elles seront observées, k peine de nullité, à l'égard des infères- 
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aés; maii le défiuit d'aucune d'elles ne pourra être opposé k des 
tiers par les associés. 

Ait. 61. 

Les gérants ou administrateurs pcuvfnl, on se renfermant dans 
l'objet pour lequel la soriétt'» a été ( on.slituée, faire tous les actes 
nécessaires à l'adminislralion des atïaires sociales. 
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PROJET DE LOI FRANÇAIS 

SUR 

LES SOCIÉTÉS COOI'ÉKATIVES. 



TITKE IV. 
, dispositions partlctjlibrks. 

Art. 51. 

Les sociélés qui ont pour objet : * * 

Soit d'acheter, pour les vendre aux associés ou aux tiers, des 
choses nécessaires aux besoins de la vie ou aux travaux de leur 
industrie ; 

Soit de construire des maisons par et pour les associés ; 

Soit de vendre, dans l'intérêt de l'association, les produits de 
travaux exécutés par les associés, isolément ou dans des ateliers 
de travail en commun ; 

Soit d'ouvrir aux associés des crédits ou de leur faire des avances ; 

Soit, enfin, de faire en commun des travaux en exécution de 
traités ou de marchés, 

Sont soumises aux dispositions générales qui régissent les diffé- 
rentes espèces de sociétés, sauf les moditicalions énoncées dans les 
articles suivants. 
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Art. 

Une société peut être formée pour ud ou plnsieun des objets 
éDoscés dins l'article précédent. 

AtT. 53. 

Le capital social peut, pendant la durée de la société, être aog- 
nienté par des apports successifs faits par les associés ou par 
l'admission d'associés nouveaux. 

Il peut être diminué par la r«>prise totale ou partielle des apports 

ctTectués. 

Touterois, les btahits doivent déterminer une somme au-dessous 
de laquelle le capital social ne pourra être réduit. 

Art. 54. 

Lorsque les parties auront ;ido[)te la forme de la société en 
commandito, par actions, ou de la société anonyme, la société ne 
pourra être détinitivoment constituée et les actions ou coupons 
d'actions ne seront negoei.ibles qu'après le versement du dixième 
du capital qui consiste en numéraire. Les actions ou coupons d'ac- 
lions, quel que soit le niontaul du capital social, pourront être 
inférieurs à 100 fr. 

Dans les mêmes cas, la souscription de la totalité du capital 
social, et le verseuicnt du dixième pourront être valablement con- 
statés par une déclaration sous signature privée du gérant ou des 
fondateurs. 

Art. 55. 

Chaque associé peut se retiier de la société lorsqu'il le Juge 
<K)iùrenable. Il peut être stipulé par les itatiita qtiela société aura 
le droit d*expQlser Fan de ses membres. L*asBocié'qni s'est retire 
ou qui a été expulsé njsto tenu envers ses coassociés et envers le» 
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tiers, dans les termes des statuts, des engagements contractés à 
l'époque où il faisait partie de la société. 

* » *' ' Art. K6. 

La société, quelle que soit sa forme, est valablement représentée 
en justice par ses administrateurs. 

• Art. 57. 

4 

Li société n'est point dissoute par la mort, la retraite, l'interdic- 
tion ou la déconfiture de l'un des associés ; elle continue de plein 
droit entre les autres associés. 

Aat. o8. 1 ' 

Tout administrateur d'une société anonyme doit être proprié- 
taire d'un nombre d'actions déterminé par les statuts. 

Ces actions sont affectées à la garantie de tous les actes do la 
gestion ; elles sont nominatives, inaliénables, frappées d'un timbre 
indiquant l'inaliénabilité et déposées dans la caisse sociale. 

Art. 59. 

Les sociétés peuvent adopter pour raison sociale les noms d'un 
ou de plusieurs des associés, ou se qualifier soit par l'objet de leur 
entreprise, soit de toute autre manière. 

Art. 60. 

Dans la quinzaine de la constitution de la société, deux copies, 
l'de l'acte constitutif, T des déclarations et délibérations exigées 
pour la constitution de la société, lesdites copies certifiées par les 
gérants ou administrateurs, doivent ôtre remises au greffe çle la 
justice de paix du canton dansleqtiel la société «'sl établie; l'une 
des copies reste déposée au greffe de la justice de paix, et l'autre 
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0i( tnmiiim dm U mm au greffe tin tribuQa} commarce 
dus le reiiori duquel eii située le justice de paix. 

DeDS le même délai de quinzaine un extrait de l'acte de société 
doit ètie transcrit sur les registres du greffe de la justice de paix, 
et publié dans un des journaux désignés pour recevoir les annonces 
légalea. 

I/eitrait doit énoncer la date de l'acte de société, son objet et 
la somme an-dessous de laquelle le capital ne peut être réduit; il 
est signé, pour les actes publics, par les notaires, et pour les 
actes sous seing privé' par tous les associés si la société est en 
nom coUeetif, par les gérants ou par les administrateurs si la so« 
eiété est en commandite ou anonyme. 

Il sera jnstifié de l'insertion par un exemplaire du journal cer- 
tifié par l'imprimenri légalisé par la maire et enregistié dans las 
trois mois de sa date. 

AsT. 61. 

Tous les actes et délibérations ayant pour objet la nioditication 
des statuts, la continuation de la société au delà du [wmo fixé 
pour sa durée, la dissolution avant ce tenne et le mode de liqui- 
dation, tout changement ou retraite des associés chargés de Tad- 
ministration^sont soumis, dans la quinzaine de leur date, aux for- 
malités prescrites par l'article précédent. Ne sont point assujettis k 
ces formalités les actes constatant les augmentations ou lesdiminu- 
lions du capital social opérées dans les termes de l'art. 53 ou les 
retraites d'associés qui auraient lieu conformément à l'art. 55. 

Ait. 6t. 

Toute personne peut prendn^ communication, an pretVf dt; la 
justice de paix ou au greffe du tribunal de commerce, des actes 
et délibérations dont le dépOt a été etfectué conformément aux 
deux articles précédents. 

Toute personne peut également exiger qu'il lui soit délivré, au 
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sie^^e lie la société, luic copie cerlitiée des statuts, moyennant 
payement d'une souune qui ne pouira excéder 1 franc 

Ait. 63. 

* 

Les formalités prescrites par les art. 60 et 61 sont les seules 
qui soieot exigées pour la publication dos sociétés de coopéntion. 
Elles seront observées, à peine de Dullilé» k f égard des intéressés; 
mais le défaut d'aucune d'elles ne pount être opposé à des tiers 
pour les associés. 

Art. ()4. 

Les gérants ou administrateurs peuvent, en se renfermant dans 
l'objet pour lequel ta société a été constituée, foiie tous les actes 
nécessaires k l'administration des aiEUres sociales. 
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